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Article 1er Article 1er Article 1er 

 En vue de réduire les 
inégalités sociales et les écarts de 
développement entre les 
territoires, l’Etat, les collectivités 
territoriales et leurs 
établissements publics respectifs 
élaborent et mettent en œuvre, 
par décisions concertées ou par 
voie de conventions, des 
programmes d’action dans les 
zones urbaines sensibles définies 
au 3 de l’article 42 de la loi 
n° 95-115 du 4 février 1995 
d’orientation pour 
l’aménagement et le 
développement du territoire. 

 

En vue ... 
 
 
 
 
 
... mettent en œuvre, avec 

tous les acteurs concernés, par 
décisions concertées ... 

 
 
 
 
 
 

... territoire. Les 
objectifs à atteindre au niveau 
national sont définis par l’annexe 
1 de la présente loi. 

 

En vue ... 
 
 
 
 
 
... mettent en œuvre, par 

décisions concertées ... 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

... présente loi. 
 

 Ces programmes d’action 
fixent, pour chaque zone et sur 
une période de cinq ans, des 
objectifs de résultat chiffrés 
relatifs à la réduction du 
chômage, au développement 
économique, à la diversification 
et à l’amélioration de l’habitat, à 
la restructuration ou à la 
réhabilitation des espaces et 
équipements collectifs, au 
renforcement des services 
publics, à l’amélioration de 
l’accès au système de santé, à 
l’amélioration du système 

Ces ... 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(Alinéa sans modification)
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d’éducation et de la formation 
professionnelle et au 
rétablissement de la tranquillité 
et la sécurité publiques. 
L’exécution des programmes fait 
l’objet d’évaluations périodiques 
sur la base des indicateurs 
figurant à l’annexe 1. 

... la formation 
professionnelle, de 
l’accompagnement social et au 
rétablissement ... 

 
 
 

... l’annexe 1 de la 
présente loi. 

 
 Un décret détermine, en 

tant que de besoin, les modalités 
d’application du présent article. 

(Alinéa sans modification) 
 

(Alinéa sans modification)

 
Article 2 Article 2 Article 2 

 Les objectifs de résultat 
mentionnés à l’article 1er sont 
déterminés, pour chaque zone 
urbaine sensible, en concordance 
avec les objectifs nationaux 
figurant à l’annexe 1 et tendant à 
réduire de façon significative les 
écarts constatés, en matière, 
notamment, d’emploi, de 
formation scolaire, d’accès au 
système de santé et de sécurité 
publique, entre les zones 
urbaines sensibles et l’ensemble 
du territoire national. 

Les ... 
 
 
 
 
...l’annexe 1 de la 

présente loi et tendant ... 
 
 
 
 
 
 
... national. 
 

(Sans modification) 

 
Article 3 Article 3 Article 3 

 Il est créé un observatoire 
national des zones urbaines 
sensibles. L’observatoire est 
chargé de mesurer l’évolution de 
la situation urbaine, sociale et 
économique dans chacune des 
zones urbaines sensibles, de 
suivre la mise en œuvre des 
politiques publiques conduites en 
faveur de ces territoires, de 
mesurer les moyens 
exceptionnels mis en place  et 
d’en évaluer les effets, sur la 
base des objectifs et des 
indicateurs de résultat 
mentionnés à l’annexe 1. 

Il est créé auprès du 
ministre chargé de la ville un 
Observatoire national des zones 
urbaines sensibles. 
L’observatoire est chargé de 
mesurer l’évolution de la 
situation urbaine, sociale, 
économique et de développement 
durable dans chacune des zones 
urbaines sensibles, de suivre la 
mise en œuvre des politiques 
publiques conduites en leur 
faveur, de mesurer les moyens 
exceptionnels mis en œuvre et 
d’en évaluer les effets au regard 
des objectifs et des indicateurs de 
résultats mentionnés à l’annexe1 
de la présente loi. L’Etat, les 
collectivités territoriales et leurs 
établissements publics sont tenus 

Il est… 
 
 

…sensibles. 
Cet observatoire… 

…l’évolution des 
inégalités sociales et des écarts 
de développement dans… 

 
 
 
 

…moyens 
spécifiques mis… 

…effets eu égard aux 
objectifs et aux indicateurs… 

 
 
 
… publics lui
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de communiquer à cet 
observatoire les éléments 
nécessaires à l’accomplissement 
de sa mission, sous réserve de 
l’application des dispositions 
législatives imposant une 
obligation de secret. 

 

communiquent les éléments… 
 
 
 
 
 
…secret. 

CODE GENERAL DES 
COLLECTIVITES 
TERRITORIALES 

Article 4 Article 4 Article 4 

Article L. 1111-2 -  Les 
communes, les départements et 
les régions règlent par leurs 
délibérations les affaires de leur 
compétence. 

 

Le deuxième alinéa de 
l’article L. 1111-2 du code 
général des collectivités 
territoriales est complété par les 
dispositions suivantes : 

 

Le deuxième ... 
 
 

... par deux 
phrases ainsi rédigées : 

 

(Alinéa sans modification)

 Ils concourent avec 
l'Etat à l'administration et à 
l'aménagement du territoire, au 
développement économique, 
social, sanitaire, culturel et 
scientifique, ainsi qu'à la 
protection de l'environnement et 
à l'amélioration du cadre de vie. 

 
 
 
 
 Les communes, les 

départements et les régions 
constituent le cadre institutionnel 
de la participation des citoyens à 
la vie locale et garantissent 
l'expression de sa diversité. 

 

« Les collectivités 
territoriales sur le territoire 
desquelles sont situées une ou 
plusieurs zones urbaines 
sensibles organisent chaque 
année au sein de leur assemblée 
délibérante un débat sur les 
actions qui sont menées dans ces 
zones, les moyens qui y sont 
affectés et l’évolution des 
indicateurs mesurant la réduction 
des inégalités ». 

« Les collectivités 
territoriales et les établissements 
publics de coopération 
intercommunale sur le territoire 
... 
 

 

 ... l’évolution des 
indicateurs relatifs aux inégalités. 
Le débat est suivi d’une 
délibération sur leurs 
engagements en matière de 
politique de la ville. 

Chaque année, à 
l'occasion du rapport du 
représentant de l'Etat ou lors du 
débat sur les orientations 
générales du budget prévu par le 
deuxième alinéa de l'article 
L. 2312-1 du code général des 
collectivités territoriales, il est 
présenté un rapport aux 
assemblées délibérantes des 
collectivités territoriales et des 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
compétents sur le territoire 
desquels sont situées une ou 
plusieurs zones urbaines 
sensibles sur les actions … 

 
…inégalités.

 
Article 5 Article 5 Article 5 

 Le Gouvernement 
présente au Parlement un rapport 
annuel, détaillé par zone urbaine 
sensible, sur l’évolution des 
différents facteurs d’inégalité 
constatés entre ces zones et les 
autres zones urbaines au niveau 
régional et national. 

A compter du 1er janvier 
suivant la publication de la 
présente loi, le Gouvernement 
présente au Parlement, au plus 
tard le premier jour ouvrable 
d’octobre, un rapport annuel, 
détaillé ... 

... et national. Ce rapport 
donnera lieu a un débat 
d’orientation au sein des deux 
assemblées. 

 
 

A compter … 
 
 
 
 

…annuel 
détaillé par zone urbaine sensible 
et par zone franche urbaine sur 
l'évolution de la situation, lequel
donne lieu à un débat 
d'orientation au sein des deux 
assemblées. 
 



—  126  — 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

Texte adopté  
par l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions de la Commission 
___ 

Ce rapport annuel 
comprend nécessairement un 
bilan détaillé de l’évolution de la 
situation de chaque zone franche 
urbaine. 

 

Alinéa supprimé  

 
CHAPITRE II CHAPITRE II CHAPITRE II 

 Programme national de 
rénovation urbaine 

Programme national de 
rénovation urbaine 

Programme national de 
rénovation urbaine 

 
Article 6 Article 6 Article 6 

 Le programme national de 
rénovation urbaine a pour 
objectif central la restructuration 
en profondeur des quartiers 
prioritaires de la politique de la 
ville au travers d’actions visant à 
l’aménagement des espaces 
publics, la réhabilitation ou la 
création d’équipements publics, 
la réorganisation des réseaux de 
voiries et la rénovation du parc 
de logements de ces quartiers. 

Le programme national de 
rénovation urbaine vise à 
restructurer, dans un objectif de 
mixité sociale et la perspective 
d’un développement durable, les 
quartiers classés en zone urbaine 
sensible et, à titre exceptionnel, 
après accord du ministre chargé 
de la ville, ceux présentant des 
caractéristiques économiques et 
sociales analogues par 
l’aménagement des espaces 
publics, la réhabilitation ou la 
création d’équipements publics, 
l’adaptation des activités de 
commerce aux besoins des 
habitants, la réorganisation des 
réseaux de voiries et la 
rénovation du parc de logements 
de ces quartiers, ou par toute 
autre action concourant à la 
rénovation urbaine. 

 

 Le programme .. 
 
 
…sociale et de

développement… 
 
 

… après avis conforme du maire 
de la commune ou du président 
de l'établissement public de 
coopération intercommunale 
compétent, et accord du ministre 
chargé de la ville et du ministre 
chargé du logement, ceux 
présentant des caractéristiques 
économiques et sociales 
analogues. 

 
 Il comprend des 

opérations d'aménagement 
urbain, la réhabilitation, la 
résidentialisation, la démolition 
et la production de logements, la 
création, la réhabilitation et la 
démolition d'équipements publics 
ou collectifs, l'adaptation des 
espaces d'activités et de 
commerces, ou tout autre 
investissement concourant à la 
rénovation urbaine. 

 
 Il comporte, pour la 

période 2004-2008, la 
constitution d’une offre nouvelle 
de 200 000 logements locatifs 
sociaux, soit par la remise sur le 
marché de logements vacants, 
soit par la construction de 
nouveaux logements sociaux 
dans les zones urbaines sensibles 
ou dans les agglomérations dont 
elles font partie. Il comprend 

Il ... 
 
 
 
 
 
...par la production de... 
 
 
 

Pour la période 2004-
2008, il prévoit une offre 
nouvelle… 
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elles font partie. Il comprend 
également dans les zones 
urbaines sensibles, la 
réhabilitation de 200 000 
logements locatifs sociaux et la 
résidentialisation d’un nombre 
équivalent de logements locatifs 
sociaux et, en cas de nécessité 
liée à la vétusté, à l’inadaptation 
à la demande ou à la mise en 
œuvre du projet urbain, la 
démolition de 200 000 logements 
locatifs sociaux ou de 
copropriétés dégradées. 

... 
également, dans les quartiers 
mentionnés au précédent alinéa, 
la réhabilitation ... 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

... dégradées. 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

…logements.
 

 

 
Article 7 Article 7 Article 7 

 Les crédits qui seront 
consacrés par l’Etat à la mise en 
œuvre du programme national de 
rénovation urbaine et qui seront 
ouverts par les lois de finances 
entre 2004 et 2008 sont fixés à 
2,5 milliards d’euros, aucune 
dotation annuelle au cours de la 
période ne pouvant être 
inférieure à 465 millions d’euros. 

 

(Alinéa sans modification) 
 

Les crédits consacrés par 
l'Etat à la mise en oeuvre du 
programme national de 
rénovation urbaine, ouverts par 
les lois de finances entre 2004 et 
2008, sont… 

 
 

…euros. 
Ils sont affectés, dans les 
conditions fixées par les lois de 
finances, à l'Agence nationale 
pour la rénovation urbaine créée 
par l'article 9. 

 
 Ces crédits sont affectés, 

dans les conditions fixées par les 
lois de finances, à l’Agence 
nationale pour la rénovation 
urbaine créée par l’article 9 de la 
présente loi. 

 

Ces ... 
 
 
 

... l’article 9. 
 

Alinéa supprimé 

 
Article 8 Article 8 Article 8 

 La Caisse des dépôts et 
consignations participe au 
financement du programme 
national de rénovation urbaine 
par l’octroi de prêts sur les fonds 
d’épargne dont elle assure la 
gestion en application de l’article 
L. 518-1 du code monétaire et 
financier et par la mobilisation 
de ses ressources propres dans le 

La Caisse ... 

 

 

 
 

(Sans modification) 
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de ses ressources propres dans le 
cadre d’un fonds dont elle est 
gestionnaire. 

 

... propres. 

 Le fonds finance des 
avances aux investisseurs, des 
prises de participation dans les 
opérations de rénovation urbaine 
et des aides à l’ingénierie. Il 
contribue par voie de 
subventions au financement de 
l’Agence nationale pour la 
rénovation urbaine. 

 

Ces ressources financent 
des avances ... 

 
 
... l’ingénierie. 

 

 

 

 Une convention conclue 
entre l’Etat et la Caisse des 
dépôts et consignations assure la 
cohérence des interventions du 
fonds avec les orientations du 
programme national de 
rénovation urbaine et détermine 
le montant annuel des 
subventions à verser à l’Agence 
nationale pour la rénovation 
urbaine. 

Une convention ... 
 

... la 
cohérence de ces interventions  
avec ... 

 
 

... rénovation 
urbaine. 

 

 
CHAPITRE III CHAPITRE III CHAPITRE III 

 Agence nationale pour la 
rénovation urbaine 

Agence nationale pour la 
rénovation urbaine 

Agence nationale pour la 
rénovation urbaine 

 
Article 9 Article 9 Article 9 

 Il est créé un 
établissement public national à 
caractère industriel et 
commercial dénommé : 
« Agence nationale pour la 
rénovation urbaine ». 

 

(Alinéa sans modification) 
 

(Alinéa sans modification) 
 

 L’agence a pour mission 
de contribuer à la réalisation des 
politiques de rénovation urbaine 
dans les zones urbaines sensibles 
en accordant des subventions aux 
collectivités territoriales et aux 
organismes publics ou privés qui 
y assurent la maîtrise d’ouvrage 
d’opérations de rénovation 
urbaine. Les subventions font 
l’objet de conventions 
pluriannuelles. Toutefois, le 
conseil d’administration de 
l’agence peut fixer, en fonction 

Cet établissement a pour 
mission de contribuer, dans un 
objectif de mixité sociale et de 
développement durable, à la 
réalisation du programme 
national de rénovation urbaine 
dans les quartiers visés à l’article 
6 en accordant des subventions 
aux collectivités territoriales, aux 
établissements public de 
coopération intercommunale et 
aux organismes publics ou privés 
qui y conduisent des opérations 
concourant à la rénovation 

Cet établissement… 
 
 
 
 
 

…dans tous les… 
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du montant des subventions ou 
du coût de l’opération financée, 
des seuils au-dessous desquels il 
n’y a pas lieu à convention. 

urbaine. L’Agence nationale 
pour la rénovation urbaine passe 
des conventions pluriannuelles 
avec les collectivités et 
organismes destinataires de ces 
subventions. Toutefois, le conseil 
d’administration de l’agence 
nationale pour la rénovation 
urbaine peut fixer, ... 

 
... convention. 

 

…urbaine. Il passe… 
 
 
 
 

…subventions. Son conseil 
d’administration peut fixer, en 
fonction du montant des 
subventions ou du coût de 
l’opération financée, des seuils 
au-dessous desquels il n’est pas
conclu de convention. 

 
 Les subventions sont 

destinées à des opérations de 
réhabilitation, de démolition et 
de constructions de logements, à 
des travaux de restructuration 
urbaine ou d’aménagement, à la 
création ou la réhabilitation 
d’équipements collectifs, à 
l’ingénierie et l’assistance à la 
maîtrise d’ouvrage, ainsi qu’à 
tout autre investissement 
concourant à la rénovation 
urbaine dans les zones urbaines 
sensibles. 

Les subventions ... 
 
 
 
 
 

... 
l’équipements collectifs, à la 
redynamisation des activités 
commerciales, à l’ingénierie et 
l’assistance à la maîtrise 
d’ouvrage, à la participation 
citoyenne et l’information des 
habitants, ainsi qu’à tout autre 
investissement concourant à la 
rénovation urbaine dans  les 
quartiers visés à l’article 6. 

 

 Les subventions sont 
destinées à des opérations 
d'aménagement urbain, à la
réhabilitation, la
résidentialisation, la démolition 
et la production de logements, à 
la création, la réhabilitation 
d'équipements publics ou
collectifs, à la 
réorganisation des espaces 
commerciaux, à l'ingénierie, à 
l'assistance à la maîtrise 
d'ouvrage, au relogement et à la 
concertation, ou à tout 
investissement concourant à la 
rénovation urbaine de tous les 
quartiers visés à l'article 6.  

 

 En l’absence de dispositif 
local apte à mettre en œuvre tout 
ou partie des projets de 
rénovation urbaine, l’agence peut 
également assurer, à la demande 
des conseils municipaux ou des 
organes délibérants des 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
compétents, la maîtrise 
d’ouvrage de tout ou partie de 
ces projets. 

 

(Alinéa sans modification) (Alinéa sans modification)

   Cet établissement est un 
maître d'ouvrage soumis aux 
dispositions de la loi n° 85-704 
du 12 juillet 1985 relative à la 
maîtrise d'ouvrage publique et à 
ses rapports avec la maîtrise 
d'oeuvre privée. 
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Article 10 Article 10 Article 10 

 L’Agence nationale pour 
la rénovation urbaine est 
administrée par un conseil 
d’administration composé en 
nombre égal, d’une part, de 
représentants de l'Etat et, d'autre 
part, de représentants de l’Union 
d’économie sociale du logement, 
des organismes d’habitations à 
loyer modéré, de la Caisse des 
dépôts et consignations et de 
l’Agence nationale pour 
l’amélioration de l’habitat, ainsi 
que de personnalités qualifiées. 

L’Agence… 
 
 
 
 

… d’autre 
part, de parlementaires, de 
représentants des communes et 
de leurs établissements publics, 
de représentants… 

 
 
 

…qualifiées. 
 

L’Agence… 
 
 
 
 
 
 
 

… publics 
de coopération intercommunale 
compétents, de représentants… 

 
 

…qualifiées.

 Le préfet ou son 
représentant est le délégué 
territorial de l'Agence nationale 
pour la rénovation urbaine. 

 

Le préfet… 
... délégué de 

l’Agence nationale pour la 
rénovation urbaine dans le 
département. 

  

(Alinéa sans modification)

 
Article 11 Article 11 Article 11 

 Les recettes de l’Agence 
nationale pour la rénovation 
urbaine sont constituées par : 

 
1° Les subventions de 

l’Etat ;  
 
2° Les contributions de 

l’Union d’économie sociale du 
logement, conformément aux 
conventions conclues avec l’Etat 
en application du 2° de l’article 
L. 313-19 du code de la 
construction et de l’habitation ; 

 
3° Les subventions de la 

Caisse des dépôts et 
consignations ; 

 
4° La contribution prévue 

au dernier alinéa de l’article 
L. 452-4-1 du code de la 
construction et de l’habitation ; 

 
5° Les emprunts ; 
 

(Sans modification) (Sans modification) 
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6° La rémunération des 
prestations de service de 
l’agence, les produits financiers, 
les produits de la gestion des 
biens entrés dans son patrimoine 
et le produit de la vente des biens 
et droits mobiliers et 
immobiliers ; 

 
7° Les dons et legs. 
 

Code de la construction et de 
l’habitation 

 
Livre III 
Titre I 

Mesures tendant à favoriser la 
construction d'habitations 

Chapitre III  
Participation des employeurs à 

l'effort de construction 
Section I  

Participation des employeurs à 
l'effort de construction 

 

 
 

Article 11 bis (nouveau) 

 

Article 11 bis 

Art. L.313-1.- Les 
employeurs, occupant au 
minimum dix salariés, à 
l'exception de l'Etat, des 
collectivités locales et de leurs 
établissements publics 
administratifs, assujettis à la taxe 
sur les salaires prévue à 
l'article 231 du code général des 
impôts, autres que ceux qui 
appartiennent à des professions 
relevant du régime agricole au 
regard des lois sur la sécurité 
sociale pour lesquelles des règles 
spéciales ont été édictées en 
application du a du 3 dudit 
article 231, doivent consacrer des 
sommes représentant 0,45 % au 
moins du montant, entendu au 
sens des règles prévues aux 
chapitres Ier et II du titre IV du 
livre II du code de la sécurité 
sociale, des rémunérations 
versées par eux au cours de 
l'exercice écoulé au 
financement : 

 

 I.- L’article L. 313-1 du 
code de la construction et de 
l’habitation est ainsi modifié : 

I. (Alinéa sans 
modification) 

a) De construction ou 
d'acquisition de logements, 

 1° Dans le a), les mots : 
« ou d’acquisition » sont 

1° (Sans modification) 
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d'aménagement ou de remise en 
état de logements anciens, 
d'acquisition et d'aménagement 
de terrains destinés 
exclusivement à la construction 
de logements sociaux ; 
………………………………… 

remplacés par les mots : « , 
d’acquisition ou de 
démolition » ; 

  2° Après le e), il est inséré 
un f) ainsi rédigé  : 

 
 
« f) de l’Agence nationale 

pour la rénovation urbaine. ». 
 
 
II.- Dans le premier alinéa 

de l’article L. 313-9 du même 
code, le mot :  « neuvième » est 
remplacé par le mot : 
« dixième ». 

 

2° (Alinéa sans 
modification) 

 
 
"f) de subventions à

l'Agence nationale pour la 
rénovation urbaine. ». 

 
II. (Sans modification) 

 
Article 12 Article 12 Article 12 

 Lorsque l’Agence 
nationale pour la rénovation 
urbaine finance la réalisation, la 
réhabilitation et la démolition de 
logements locatifs sociaux, les 
subventions qu’elle accorde sont 
soumises aux mêmes conditions 
que les aides de l’Etat, 
notamment celles prévues au 
livre III du code de la 
construction et de l’habitation. 
L’Agence nationale pour la 
rénovation urbaine peut toutefois 
accorder des majorations de 
subventions dans des conditions 
définies par décret en Conseil 
d’Etat. Les subventions et leurs 
majorations sont assimilées, dans 
les conditions définies par décret 
en Conseil d’Etat, aux aides de 
l’Etat pour l’octroi des prêts et 
pour l’application de l’article L. 
351-2 du même code. 

 

I.- (Sans modification) 
 

(Sans modification) 

 Les montants, les taux et 
modalités d’attribution des 
subventions accordées par 
l’Agence nationale pour la 
rénovation urbaine pour d’autres 
objets que ceux mentionnés au 
premier alinéa sont fixés par son 
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premier alinéa sont fixés par son 
conseil d’administration dans le 
cadre des règles et orientations 
fixées par l’Etat. 

 
  II (nouveau).- Les 

subventions accordées par 
l’Agence sont soumises à 
l’exigence d’une signature 
préalable d’une annexe à la 
convention portant sur la gestion 
urbaine de proximité. 

 

 

  Article 12 bis (nouveau) 
 

Article 12 bis 

  Les communes de moins 
de 20 000 habitants et dont la 
moitié de la population habite 
dans une zone urbaine sensible 
telle que définie par le 3 de 
l’article 42 de la loi n° 95-115 du 
4 février 1995 d’orientation pour 
l’aménagement et le 
développement du territoire 
peuvent être exclues à leur 
demande du champ d’application 
des dispositions de la loi n° 
2000-614 du 5 juillet 2000 
relative à l’accueil et à l’habitat 
des gens du voyage et 
notamment de l’obligation 
prévue à l’article 2 de ladite loi. 

 

Les communes de moins 
de 20 000 habitants dont… 

 
 
 
 
 
 

… territoire 
sont exclues, à leur demande,… 

 
 
 
 
 
 

…loi. 

Code général des impôts 

 
Première partie du livre Ier 

Impôts d’Etat 
Titre II 

Taxes sur les chiffres d’affaires 
et taxes assimilées 

Chapitre Ier 
Taxe sur la valeur ajoutée 

Section I 
Champ d’application 

I Opérations obligatoirement 
imposables 

 

   

Art. 257.- Sont également 
soumis à la taxe sur la valeur 
ajoutée : 
………………………………… 

7º bis Sous réserve de 
l'application du 7º, et dans la 

Article 13 Article 13 Article 13 
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mesure où ces travaux portent 
sur des logements sociaux à 
usage locatif mentionnés aux 2º, 
3º et 5º de l'article L. 351-2 du 
code de la construction et de 
l'habitation, les livraisons à soi-
même : 

 
a. De travaux 

d'amélioration mentionnés à 
l'article R. 323-3 du code de la 
construction et de l'habitation qui 
bénéficient de la subvention 
prévue aux articles R. 323-1 à R. 
323-12 dudit code, et qui sont 
réalisés à compter du 1er janvier 
1998 ; 

 

Au a du 7° bis de l’article 
257 du code général des impôts, 
après les mots : « de la 
subvention prévue aux articles R. 
323-1 à R. 323-12 dudit code » 
sont insérés les mots : « ou d’une 
subvention de l’Agence nationale 
pour la rénovation urbaine ». 

(Alinéa sans modification) (Sans modification) 

b. De travaux 
d'amélioration, de transformation 
ou d'aménagement, notamment 
lorsqu'ils bénéficient d'un prêt 
mentionné à l'article R. 331-1 du 
code de la construction et de 
l'habitation, et qui sont réalisés à 
compter du 1er janvier 1998 ; 
………………………………… 

Au b du 7° bis de l’article 
257 du code général des impôts, 
après les mots : « lorsqu’ils 
bénéficient d’un prêt mentionné 
à l’article R. 331-1 du code de la 
construction et de l’habitation », 
sont insérés les mots : « ou d’une 
subvention de l’Agence nationale 
pour la rénovation urbaine ». 

Au b du 7° bis de 
l’article 257 du même code, 
après les mots ... 

 
 
 
 
 

... urbaine ».  

 

Deuxième partie 
Impositions perçues au profit des 
collectivités locales et de divers 

organismes 
Titre Ier 

Impositions communales 
Chapitre Ier Impôts directs et 

taxes assimilées 
Section II 

Taxe foncière 
2. Exonérations supérieures à 

deux ans : 
3° Constructions financées au 

moyen des prêts aidés par l’Etat 
 

   

Art. 1384 A.- I.- Les 
constructions neuves affectées à 
l'habitation principale et 
financées à concurrence de plus 
de 50 % au moyen des prêts 
aidés par l'Etat, prévus aux 
articles L. 301-1 et suivants du 
code de la construction et de 
l'habitation, sont exonérées de la 
taxe foncière sur les propriétés 
bâties pendant une durée de 
quinze ans à compter de l'année 

Au I de l’article 1384 A 
du code général des impôts, 
après les mots : « des prêts aidés 
de l’Etat prévus aux articles L. 
301-1 du code de la construction 
et de l’habitation » sont insérés 
les mots : « ou de subventions de 
l’Agence nationale pour la 
rénovation urbaine ». 

Dans la deuxième phrase 
du deuxième alinéa du I de 
l’article 1384 A du même code, 
après les mots : « des 
subventions versées par l’Etat, », 
sont insérés les mots : « l’Agence 
nationale pour la rénovation 
urbaine, » . 
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qui suit celle de leur achèvement. 
 

 
L'exonération s'applique 

aux constructions de logements 
neufs à usage locatif et affectés à 
l'habitation principale, 
mentionnés aux 3º et 5º de 
l'article L. 351-2 du code de la 
construction et de l'habitation 
lorsqu'ils sont financés à 
concurrence de plus de 50 % au 
moyen d'un prêt prévu à l'article 
R. 331-1 du même code, et qu'ils 
bénéficient des dispositions des 2 
ou 3 du I de l'article 278 sexies. 
Pour les constructions financées 
dans les conditions prévues aux 
articles R. 331-14 à R. 331-16 du 
code de la construction et de 
l'habitation, la condition de 
financement s'apprécie en tenant 
compte des subventions versées 
par l'Etat, les collectivités 
territoriales et les établissements 
publics de coopération 
intercommunale ainsi que des 
prêts consentis au titre de la 
participation des employeurs à 
l'effort de construction. 

 
Toutefois, la durée de 

l'exonération est ramenée à dix 
ans pour les logements en 
accession à la propriété pour la 
réalisation desquels aucune 
demande n'a été déposée avant le 
31 décembre 1983. 

 
Cette exonération ne 

s'applique pas aux logements 
financés au moyen de l'avance 
remboursable ne portant pas 
intérêt prévue par l'article R. 
317-1 du code de la construction 
et de l'habitation. 
………………………………… 

   

Art. 1384 C .- Les 
logements acquis en vue de leur 
location, avec le concours 
financier de l'Etat, en application 
des 3º et 5º de l'article L. 351-2 
du code de la construction et de 
l'habitation, sont exonérés de la 

 Au premier alinéa de 
l’article 1384 C du même code, 
après les mots : « , avec le 
concours financier de l’Etat » 
sont insérés les mots : « ou avec 
une subvention de l’Agence 
nationale pour la rénovation 
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taxe foncière sur les propriétés 
bâties pendant une durée de 
quinze ans à compter de l'année 
qui suit celle de leur acquisition. 
    

Sont également exonérés 
de taxe foncière sur les 
propriétés bâties pendant une 
durée de quinze ans les 
logements visés au 4º de 
l'article L. 351-2 du code de la 
construction et de l'habitation 
qui, en vue de leur location ou 
attribution à titre temporaire aux 
personnes défavorisées 
mentionnées à l'article 1er de la 
loi nº 90-449 du 31 mai 1990 
modifiée visant la mise en 
oeuvre du droit au logement, sont 
améliorés au moyen d'une aide 
financière de l'Agence nationale 
pour l'amélioration de l'habitat 
par des organismes ne se livrant 
pas à une exploitation ou à des 
opérations de caractère lucratif et 
agréés à cette fin par le 
représentant de l'Etat dans le 
département. Le bénéfice de 
l'exonération est subordonné à la 
condition que la décision de 
subvention intervienne dans un 
délai de deux ans au plus à 
compter de l'année suivant celle 
de l'acquisition des logements 
par ces organismes.  
 

L'exonération de quinze 
ans est applicable à compter de 
l'année qui suit celle de 
l'achèvement des travaux 
d'amélioration. 
 

urbaine  

Les obligations 
déclaratives à la charge des 
personnes et organismes entrant 
dans le champ d'application du 
présent article sont fixées par 
décret. 

 

   

Chapitre III 
Enregistrement 

Section III 
Taxe locale d’équipement 
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Art. 1585D.- I.- L'assiette 
de la taxe est constituée par la 
valeur de l'ensemble immobilier 
comprenant les terrains 
nécessaires à la construction et 
les bâtiments dont l'édification 
doit faire l'objet de l'autorisation 
de construire. 

 
Cette valeur est 

déterminée forfaitairement en 
appliquant à la surface de 
plancher développée hors oeuvre 
une valeur au mètre carré 
variable selon la catégorie des 
immeubles. 

 
A compter du 1er janvier 

2002, cette valeur est la suivante 
: 

CATEGORIES / Plancher 
hors oeuvre (en euros) 
………………………………… 

4º Locaux d'habitation et 
leurs annexes construits par les 
sociétés immobilières créées en 
application de la loi nº 46-860 du 
30 avril 1946 ; foyers-hôtels pour 
travailleurs ; locaux d'habitation 
et leurs annexes bénéficiant d'un 
prêt aidé à l'accession à la 
propriété ou d'un prêt locatif aidé 
; immeubles d'habitation 
collectifs remplissant les 
conditions nécessaires à l'octroi 
de prêts aidés à l'accession à la 
propriété ; locaux d'habitation à 
usage locatif et leurs annexes 
mentionnés au 3º de l'article 
L. 351-2 du code de la 
construction et de l'habitation qui 
bénéficient de la décision 
favorable d'agrément prise dans 
les conditions prévues aux 
articles R. 331-3 et R. 331-6 du 
même code à compter du 1er 
octobre 1996 / 192 euros 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Au I de l’article 1585 D 

du code général des impôts, le 
4° est complété par les mots : 
« ou d’une subvention de 
l’Agence nationale pour la 
rénovation urbaine ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Au I de l’article 1585 D 

du même code,  le 4° de la 
première colonne du tableau est 
complété… 

… 
... urbaine ». 

 

 

 
Article 14 Article 14 Article 14 

 Un décret en Conseil 
d’Etat détermine l’organisation 
et le fonctionnement de l’Agence 
nationale pour la rénovation 

Un décret … 
 
 
 

(Sans modification) 
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urbaine. Il précise notamment les 
conditions dans lesquelles 
l’agence peut assurer les 
missions de maîtrise d’ouvrage 
mentionnées à l’article 9. 

… Il précise les 
conditions dans lesquelles cette 
dernière peut assurer… 

 
… l’article 9. 

 
 

 
Il prévoit les modalités 

selon lesquelles, pour les 
ensembles immobiliers 
comportant des locaux 
commerciaux, l’Agence 
nationale pour la rénovation 
urbaine coordonne ses 
interventions avec celles de 
l’Etablissement public national 
pour l’aménagement et la 
restructuration des espaces 
commerciaux et artisanaux. 

 

 
CHAPITRE IV 
 

CHAPITRE IV CHAPITRE IV 

 Dispositions relatives à la 
sécurité dans les immeubles 

collectifs à usage d’habitation 
et aux copropriétés en 

difficulté 

Dispositions relatives à la 
sécurité dans les immeubles 

collectifs à usage d’habitation 
et aux copropriétés en 

difficulté 

Dispositions relatives à la 
sécurité dans les immeubles 

collectifs à usage d’habitation 
et aux copropriétés en 

difficulté 
Code de la construction et de 

l’habitation Article 15 Article 15 Article 15 

Livre Ier 

Dispositions générales 
Titre II 

Sécurité et protection des 
immeubles 

Le titre II du livre Ier du 
code de la construction et de 
l’habitation est complété par un 
chapitre IX intitulé : « Sécurité 
des immeubles collectifs à usage 
d’habitation » et comprenant les 
articles L. 129-1 à L. 129-6 ainsi 
rédigés : 

Le titre … 
 
 

 
… usage 

principal d’habitation … 
…  

rédigés : 
 

(Alinéa sans modification)

 « CHAPITRE IX 
 
« Sécurité des immeubles 

collectifs à usage d’habitation 
 

Alinéa supprimé 
 

Suppression maintenue 

   « Art. L. 129-1.- Les 
dispositions du présent chapitre 
sont applicables lorsque le 
conseil municipal a constaté, par 
une délibération motivée, 
l'existence d'immeubles collectifs 
à usage principal d'habitation 
dont certains équipements 
communs présentent un 
fonctionnement défectueux ou un 
défaut d'entretien de nature à 
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créer des risques sérieux pour la 
sécurité des occupants. 

 
 « Art. L. 129-1.- Lorsque, 

du fait de la carence du ou des 
propriétaires, des équipements 
communs d’un immeuble 
collectif à usage d’habitation 
présentent un fonctionnement 
défectueux ou un défaut 
d’entretien de nature à créer des 
risques sérieux pour la sécurité 
des occupants ou à compromettre 
gravement leurs conditions 
d’habitation, le maire peut 
prescrire leur remise en état ou 
leur remplacement, en fixant le 
délai imparti pour l’exécution de 
ces mesures. 

« Art. L. 129-1.- Lorsque, 
… 

 
 

… à usage principal 
d’habitation… 

 
 
 
 
 

… le maire peut, 
par arrêté, prescrire leur remise 
en état de fonctionnement ou leur 
remplacement… 
… mesures. 

 

« Lorsque, … 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… mesures. 

 « L’arrêté est notifié aux 
propriétaires et aux titulaires de 
droits réels immobiliers sur les 
locaux tels qu’ils figurent au 
fichier immobilier de la 
conservation des hypothèques. 
Lorsque l’immeuble est la 
propriété d’une société civile 
dont les parts donnent droit ou 
non à l’attribution ou à la 
jouissance en propriété des 
locaux, la notification est faite au 
gérant tel qu’il figure au registre 
du commerce où la société est 
immatriculée. Lorsque les 
mesures prescrites ne portent que 
sur les parties communes d’un 
immeuble en copropriété, la 
notification aux copropriétaires 
est valablement faite au syndicat 
de la copropriété. 

« L’arrêté … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… syndicat 
des copropriétaires. 

 

« L’arrêté … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

…Lorsque 
l'immeuble est soumis aux 
dispositions de la loi n° 65-557 
du 10 juillet 1965 fixant le statut 
de la copropriété des immeubles 
bâtis, la notification… 
… copropriétaires. 
 

 « A défaut de connaître 
l’adresse actuelle des personnes 
mentionnées à l’alinéa précédent 
ou de pouvoir les identifier, la 
notification les concernant est 
valablement effectuée par 
affichage à la mairie de la 
commune ou, à Paris, Marseille 
et Lyon, de l’arrondissement où 
est situé l’immeuble ainsi que 

(Alinéa sans modification) (Alinéa sans modification)



—  140  — 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

Texte adopté  
par l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions de la Commission 
___ 

par affichage sur la façade de 
l’immeuble. 

 « Art. L. 129-2.- Si les 
propriétaires contestent les 
motifs de l’arrêté ou les mesures 
prescrites, ils peuvent demander 
à un expert de procéder, 
contradictoirement et au jour fixé 
par l’arrêté, à la constatation de 
l’état des équipements et 
d’établir un rapport. 

 

« Art. L. 129-2. (Alinéa 
sans modification) 

« Art. L. 129-2.- (Sans 
modification) 

 « Si, au jour indiqué, les 
mesures prescrites n’ont pas été 
exécutées et si les propriétaires 
n’ont pas cru devoir désigner 
d’expert, il est procédé à la visite 
par l’expert désigné par le maire. 

« Si, au terme du délai 
imparti, les mesures… 

 
 

… le 
maire. 

 

 

 « Le tribunal 
administratif, après avoir 
convoqué les parties, statue, le 
cas échéant, sur le litige 
d’expertise et décide des mesures 
à réaliser et du délai pour leur 
exécution. Il peut autoriser le 
maire à y faire procéder d’office 
et aux frais des propriétaires si 
cette exécution n’a pas eu lieu au 
terme prescrit. 

 

(Alinéa sans modification)  

 « Art. L. 129-3.- En cas 
d’urgence ou de menace grave et 
imminente, le maire, après 
avertissement adressé aux 
propriétaires selon les modalités 
de la notification prévue à 
l’article L. 129-1, provoque la 
nomination par le juge du 
tribunal d’instance d’un homme 
de l’art chargé d’examiner l’état 
des équipements dans les vingt-
quatre heures suivant sa 
nomination. 

« Art. L. 129-3.- En cas 
… 

 
 
 
 
 
 
...d’instance d’un expert 

chargé d’examiner l’état des 
équipements communs dans les 
… 
… nomination. 

 

"Art. L. 129-3. - En cas …
 
… le maire, après en 

avoir informé les personnes 
visées au deuxième alinéa de
l'article L. 129-1, selon les 
modalités prévues à cet article, 
demande au juge d'instance de 
désigner un expert chargé 
d'examiner l'état des équipements 
communs dans un délai de vingt 
quatre  heures. 

 

 « Si le rapport de l’expert 
constate l’urgence ou la menace 
grave et imminente, le maire 
ordonne les mesures provisoires 
nécessaires pour garantir la 
sécurité des occupants et, 
notamment, l’évacuation de 
l’immeuble. 

« Si le … 
 
 
 
 
 

… occupants et, si nécessaire, 
l’évacuation de l’immeuble. 

« Si le rapport … 
 
 
 
… provisoires permettant 

de garantir la sécurité des 
occupants, et, si nécessaire,
l'évacuation de l'immeuble. 
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 « Dans le cas où ces 

mesures provisoires ne sont pas 
exécutées dans le délai imparti, 
le maire peut faire exécuter 
d’office et aux frais des 
propriétaires les mesures 
indispensables. Il est ensuite 
procédé conformément au 
dernier alinéa de l’article 
L. 129-2. 

« Dans le … 
 
 
 
 
 

 
… conformément à 

l’article L.129-2. 
 

« Dans … 
 

… imparti 
par l'arrêté, le maire peut les
faire exécuter d'office et aux frais 
des personnes visées au 
deuxième alinéa de l'article 
L. 129-1. 

 

 « Art. L. 129-4.- Le 
montant des frais afférents à 
l’exécution d’office des mesures 
prescrites est avancé par la 
commune et recouvré comme en 
matière d’impôts directs. 

 

« Art. L. 129-4.- (Sans 
modification) 

« Art. L. 129-4.- (Sans 
modification) 

 « Art. L 129-5.- A Paris, 
les compétences du maire 
prévues aux articles L. 129-1 à 
L. 129-4 sont exercées par le 
préfet de police. 

 

« Art. L 129-5.- (Sans 
modification) 

« Art. L 129-5.- (Sans 
modification) 

 « Art. L. 129-6.- Un 
décret en Conseil d’Etat 
détermine les conditions 
d’application des dispositions et 
précise notamment la nature des 
équipements mentionnés à 
l’article L. 129-1. » 

« Art. L. 129-6.- Un 
décret … 

… 
d’application de l’article L. 129-
1, et établit notamment la nature 
des équipements communs qui 
sont concernés. » 

"Art. L.129-6. - Un décret 
en Conseil d'Etat détermine les 
conditions d'application du 
présent chapitre et établit la liste
des équipements communs visés 
à l'article L. 129-1. 

 

Loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 
fixant le statut de la 

copropriété des immeubles 
bâtis 

 

 
  

Chapitre II : Administration de la 
copropriété. 

Section 2 : Dispositions 
particulières aux copropriétés en 

difficulté 
 

Article 16 Article 16 Article 16 

Art. 29-1.- Si l'équilibre 
financier du syndicat des 
copropriétaires est gravement 
compromis ou si le syndicat est 
dans l'impossibilité de pourvoir à 
la conservation de l'immeuble, le 
président du tribunal de grande 
instance statuant comme en 
matière de référé ou sur requête 
peut désigner un administrateur 
provisoire du syndicat. Le 

L’avant-dernier alinéa de 
l’article 29-1 de la loi n° 65-557 
du 10 juillet 1965 fixant le statut 
de la copropriété des immeubles 
bâtis est complété par les 
dispositions suivantes : 

L’avant-dernier ... 
 
 
 

... par deux 
phrases ainsi rédigées : 

(Sans modification) 
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président du tribunal de grande 
instance ne peut être saisi à cette 
fin que par des copropriétaires 
représentant ensemble 15 p. 100 
au moins des voix du syndicat, 
par le syndic ou par le procureur 
de la République. 

 
Le président du tribunal 

de grande instance charge 
l'administrateur provisoire de 
prendre les mesures nécessaires 
au rétablissement du 
fonctionnement normal de la 
copropriété. A cette fin, il lui 
confie tous les pouvoirs du 
syndic dont le mandat cesse de 
plein droit sans indemnité et tout 
ou partie des pouvoirs de 
l'assemblée générale des 
copropriétaires, à l'exception de 
ceux prévus aux a et b de l'article 
26, et du conseil syndical. Le 
conseil syndical et l'assemblée 
générale, convoqués et présidés 
par l'administrateur provisoire, 
continuent à exercer ceux des 
autres pouvoirs qui ne seraient 
pas compris dans la mission de 
l'administrateur provisoire. 
………………………………… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« L’administrateur 

provisoire exécute 
personnellement les missions qui 
lui sont confiées. Il peut 
toutefois, lorsque le bon 
déroulement de la procédure le 
requiert et sur autorisation 
motivée du président du tribunal 
de grande instance, se faire 
assister par un tiers qu’il rétribue 
sur sa rémunération. » 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« L’administrateur... 
 

… personnellement la mission 
qui lui est confiée. Il peut... 

 
… de la mission le 

requiert … 
 
 
 

… rémunération. » 
 

 

Code de la construction et de 
l’habitation Article 17 Article 17 Article 17 

Livre VI 
Mesures tendant à remédier à des 

difficultés exceptionnelles de 
logement 

Titre I 
Dispositions générales 

Chapitre V 
Mesures de sauvegarde 

Le chapitre V du titre Ier 
du livre VI du code de la 
construction et de l’habitation est 
complété par les dispositions 
suivantes : 

Le chapitre .... 
 
 
... par deux articles 

L. 615-6 et L.615-7 ainsi rédigés 
: 

(Alinéa sans modification)

 « Art. L. 615-6.- Lorsque, 
dans un immeuble collectif à 
usage d’habitation, le syndicat de 

« Art. L. 615-6.-  Lorsque, 
dans un immeuble collectif à 
usage principal d’habitation, 

« Art. L. 615-6.- Lorsque, 
dans un immeuble collectif à 
usage principal d'habitation, le 
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copropriétaires, la société 
d’attribution ou la société 
coopérative de construction est 
dans l’incapacité d’exercer ses 
missions de gestion, le président 
du tribunal de grande instance, 
statuant comme en matière de 
référé ou sur requête, peut, sur 
saisine du maire ou du président 
de l’établissement public de 
coopération intercommunale sur 
le territoire duquel est implanté 
l’immeuble, désigner un expert 
chargé de constater la nature et 
l’importance des travaux à mettre 
en œuvre ainsi que le grave 
déséquilibre financier du 
syndicat. La saisine peut être 
également effectuée, après 
accord du maire ou du président 
de l’établissement public, par le 
préfet, le procureur de la 
République, le syndic ou des 
copropriétaires représentant 15 
% au moins des voix du syndicat. 

compte tenu des difficultés 
financières ou de gestion et de la 
nature et de l’importance des 
travaux à mettre en œuvre, le 
syndicat des copropriétaires,...   

  … gestion et d’assurer 
la conservation de l’immeuble ou 
que la sécurité de ses occupants 
est gravement menacée, le 
président … 

 
 
 
 
 

… 
syndicat ou du propriétaire. La 
saisine … 
 
 
 
 
 

…syndicat. 
 

syndicat des copropriétaires, la 
société d'attribution ou la société 
coopérative de construction est, 
en raison de son grave 
déséquilibre financier, dans 
l'incapacité d'exercer ses 
missions de gestion et d'assurer 
la conservation de l'immeuble ou 
que la sécurité des occupants est 
gravement menacée, le président
du tribunal de grande instance, 
statuant comme en matière de 
référé ou sur requête peut, sur 
saisine du maire ou du président 
de l'établissement public de 
coopération intercommunale
compétent en matière de 
logement sur le territoire duquel 
est implanté l'immeuble, désigner 
un expert chargé de constater la 
nature et l'importance des 
travaux à mettre en oeuvre ainsi 
que le déséquilibre financier du 
syndicat ou de la société 
assurant la gestion de 
l'immeuble. La saisine… 

… syndicat. 
 

 « Les résultats de 
l’expertise sont notifiés au 
syndicat de copropriétaires ou, 
s’il y a lieu, à l’administrateur 
provisoire défini à l’article 29-1 
de la loi n° 65-557 du 10 juillet 
1965 fixant le statut de la 
copropriété des immeubles bâtis 
ou au gérant de la société 
d’attribution ou de la société 
coopérative de construction, avec 
mention du délai dans lequel un 
rapport de contre-expertise peut 
être présenté. 

 

(Alinéa sans modification) (Alinéa sans modification)

 « En cas de désaccord, le 
président du tribunal de grande 
instance statue, après avoir 
entendu les parties dûment 
convoquées, sur les conclusions 
de l’expertise. Le président du 
tribunal de grande instance peut, 
au terme de cette procédure, 
déclarer l’état de carence du 
syndicat de copropriétaires, de la 
société d’attribution ou de la 

(Alinéa sans modification) « Le président du tribunal 
de grande instance peut, au vu 
des conclusions de l'expertise et 
après avoir entendu les parties 
dûment convoquées, déclarer 
l'état de carence du syndicat des
copropriétaires, de la société 
d'attribution ou de la société 
coopérative de construction. 
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société coopérative de 
construction. 

 
 « La décision du président 

du tribunal de grande instance est 
notifiée au syndicat des 
copropriétaires, à 
l’administrateur provisoire ou au 
gérant de la société d’attribution 
ou de la société coopérative de 
construction, à la personne à 
l’origine de la saisine, à chacun 
des copropriétaires et au maire 
de la commune ou au président 
de l’établissement public de 
coopération intercommunale. 

 

(Alinéa sans modification) « La décision… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… intercommunale 

compétent en matière de 
logement. 

 
  « A défaut de connaître 

l’adresse actuelle des personnes 
mentionnées à l’alinéa précédent 
ou de pouvoir les identifier, la 
notification les concernant est 
valablement effectuée par 
affichage à la mairie de la 
commune ou, à Paris, Marseille 
et Lyon, de l’arrondissement où 
est situé l’immeuble ainsi que 
par affichage sur la façade de 
l’immeuble. » 

 

(Alinéa sans modification)

 « Art. L. 615-7.- Lorsque 
l’état de carence a été déclaré, 
l'expropriation de l’immeuble est 
poursuivie, dans les conditions 
fixées par le code de 
l’expropriation pour cause 
d’utilité publique, au profit de la 
commune ou de l’établissement 
public de coopération 
intercommunale afin de mettre 
en œuvre des actions ou 
opérations concourant à la 
réalisation d’objectifs de 
rénovation urbaine et de 
politique locale de l’habitat. » 

 

« Art. L. 615-7.- (Sans 
modification) 

« Art. L. 615-7.- Lorsque 
… 

 
 
 
 
 
 
 

… intercommunale compétent en 
matière de logement afin … 

 
 
 

… l’habitat. » 
 

Code de l’expropriation pour 
cause d’utilité publique 

Titre II 
Dispositions propres à certaines 

catégories d'opérations  
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Chapitre Ier 

Cession des immeubles 
expropriés 

 

Article 18 Article 18 Article 18 

Art. L. 21-1.- Peuvent être 
cédés de gré à gré ou concédés 
temporairement à des personnes 
de droit privé ou de droit public 
et sous condition que ces 
personnes les utilisent aux fins 
prescrites par le cahier des 
charges annexé à l'acte de 
cession ou de concession 
temporaire : 
………………………………… 

2º bis Les immeubles en 
état manifeste d'abandon 
expropriés en application de 
l'article L. 2243-4 du code 
général des collectivités 
territoriales, les immeubles 
expropriés et situés dans un 
ensemble immobilier faisant 
l'objet d'un plan de sauvegarde 
en application de l'article L. 615-
1 du code de la construction et de 
l'habitation, les immeubles 
expropriés en vue de leur 
restauration en application de 
l'article L. 313-4-1 du code de 
l'urbanisme ; 
………………………………… 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Au 2° bis de l’article L. 

21-1 du code de l’expropriation 
pour cause d’utilité publique, 
après les mots : « les immeubles 
expropriés et situés dans un 
ensemble immobilier faisant 
l’objet d’un plan de sauvegarde 
en application de l’article L. 615-
1 du code de la construction et de 
l'habitation » sont insérés les 
mots : « ou pour lesquels l’état 
de carence a été déclaré en 
application de l’article L. 615-6 
du même code ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(Sans modification) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(Sans modification) 

Loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 
relative à l’aide juridique 

Première partie : L'aide 
juridictionnelle. 

Titre Ier : L'accès à l'aide 
juridictionnelle. 

 

Article 19 Article 19 Article 19 

Art. 2.- Les personnes 
physiques dont les ressources 
sont insuffisantes pour faire 
valoir leurs droits en justice 
peuvent bénéficier d'une aide 
juridictionnelle. Cette aide est 
totale ou partielle. 

 
Son bénéfice peut être 

exceptionnellement accordé aux 
personnes morales à but non 
lucratif ayant leur siège en 
France et ne disposant pas de 
ressources suffisantes. 

L’article 2 de la loi n° 91-
647 du 10 juillet 1991 relative à 
l’aide juridique est complété par 
l’alinéa suivant : 

L’article ... 
 

...    par 
un alinéa ainsi rédigé : 

(Sans modification) 
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 « Il peut être également 

accordé au syndicat des 
copropriétaires d’immeuble 
soumis à la loi n° 65-557 du 
10 juillet 1965 fixant le statut de 
la copropriété des immeubles 
bâtis lorsque l’immeuble fait 
l’objet d’un plan de sauvegarde 
en application de l’article L. 615-
1 du code de la construction et de 
l’habitation ou d’une opération 
programmée d’amélioration de 
l’habitat en application de 
l’article L. 303-1 du même 
code. » 

« Il peut ainsi être accordé 
…  

 
 
 
 
 
 
 

… 
l’habitation ou lorsqu’un 
administrateur provisoire est 
désigné en application de 
l’article 29-1 de la loi n° 65-557 
du 10 juillet 1965 précitée, pour 
l’exercice des actions de 
recouvrement des créances tant 
en demande qu’en défense. » 

 

 
TITRE II TITRE II TITRE II 

 DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE DES 

QUARTIERS PRIORITAIRES 

DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE DES 

QUARTIERS PRIORITAIRES 

DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE DES 

QUARTIERS PRIORITAIRES 
 

Article 20 Article 20 Article 20 

 A compter du 1er janvier 
2004, sont créées de nouvelles 
zones franches urbaines dans les 
communes et quartiers figurant 
sur la liste arrêtée à l’annexe 2 de 
la présente loi qui est insérée en I 
bis à l’annexe de la loi n° 96-987 
du 14 novembre 1996 relative à 
la mise en œuvre du pacte de 
relance pour la ville. 

 

(Sans modification) (Sans modification) 

Code général des impôts 
 

Chapitre Ier du titre Ier de la 
première partie du livre Ier 

Impôt sur le revenu 
Section II 

Revenus imposables 
1ère  sous-section 

Détermination des bénéfices ou 
revenus nets des diverses 

catégories de revenus 
2bis dispositions particulières à 
certaines entreprises nouvelles 

 
 

Article 20 bis (nouveau) 

 

Article 20 bis  

  I.- Le I de l’article 44 
sexies du code général des 

(Sans modification) 
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impôts est ainsi modifié : 
Art. 44 sexies.- I. Les 

entreprises soumises de plein 
droit ou sur option à un régime 
réel d'imposition de leurs 
résultats et qui exercent une 
activité industrielle, commerciale 
ou artisanale au sens de l'article 
34 sont exonérées d'impôt sur le 
revenu ou d'impôt sur les 
sociétés à raison des bénéfices 
réalisés, à l'exclusion des plus-
values constatées lors de la 
réévaluation des éléments d'actif, 
jusqu'au terme du vingt-troisième 
mois suivant celui de leur 
création et déclarés selon les 
modalités prévues à l'article 
53 A. Dans les zones de 
revitalisation rurale mentionnées 
à l'article 1465 A, le bénéfice des 
dispositions du présent article est 
également accordé aux 
contribuables visés au 5º du I de 
l'article 35. Le contribuable 
exerçant une activité de location 
d'immeubles n'est exonéré qu'à 
raison des bénéfices provenant 
des seuls immeubles situés dans 
une zone de revitalisation rurale. 
Les bénéfices ne sont soumis à 
l'impôt sur le revenu ou à l'impôt 
sur les sociétés que pour le quart, 
la moitié ou les trois quarts de 
leur montant selon qu'ils sont 
réalisés respectivement au cours 
de la première, de la seconde ou 
de la troisième période de douze 
mois suivant cette période 
d'exonération. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° Le premier alinéa est 

complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

 

  « En outre, les bénéfices 
des entreprise qui se créent dans 
les zones de redynamisation 
urbaine définies au A du 3 de 
l'article 42 de la loi nº  95-115 du 
4 février 1995 d’orientation pour 
l’aménagement et le 
développement du territoire dans 
le périmètre desquelles sont 
conduites des actions mettant en 
œuvre le programme national de 
rénovation urbaine défini à 
l’article 6 de la loi n°   du   
d’orientation et de 
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programmation pour la ville et la 
rénovation urbaine ne sont 
soumis à l'impôt sur le revenu ou 
à l'impôt sur les sociétés que 
pour les trois quarts de leur 
montant au cours des cinquième 
à dixième périodes de douze 
mois suivant cette période 
d'exonération. » 

Le bénéfice des 
dispositions du présent article est 
réservé aux entreprises qui se 
créent à compter du 1er janvier 
1995 jusqu'au 31 décembre 2004 
dans les zones d'aménagement du 
territoire et dans les territoires 
ruraux de développement 
prioritaire définis au premier 
alinéa de l'article 1465 et dans les 
zones de redynamisation urbaine 
définies au I bis et, à compter du 
1er janvier 1997, au I ter de 
l'article 1466 A, à la condition 
que le siège social ainsi que 
l'ensemble de l'activité et des 
moyens d'exploitation soient 
implantés dans l'une de ces 
zones ; 

  
 
 
 
2° Le deuxième alinéa est 

complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

 

……………………………….  « Ce bénéfice est 
également ouvert, sous les 
mêmes conditions, aux 
entreprises qui se créent entre le 
1er janvier 2005 et le 31 
décembre 2010 dans les zones de 
redynamisation urbaine définies 
au A du 3 de l'article 42 de la loi 
nº 95-115 du 4 février 1995 
précitée dans le périmètre 
desquelles sont conduites des 
actions mettant en œuvre le 
programme national de 
rénovation urbaine défini à 
l’article 6 de la loi n°   du   .. 
précitée. » 

 

 

  II. Les pertes de recettes 
pour l’Etat sont compensées, à 
due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 
575 A du même code. ». 
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Article 21 Article 21 Article 21 

 L’article 44 octies du 
code général des impôts est ainsi 
modifié : 

(Alinéa sans modification) (Sans modification) 

  
Entreprises implantées dans les 

zones franches urbaines 
 

 
1° Au premier alinéa du 

I : 

 
1° (Sans modification) 

 

Art. 44 octies.- I.- Les 
contribuables qui exercent ou 
créent des activités avant le 31 
décembre 2001 dans les zones 
franches urbaines définies au B 
du 3 de l'article 42 modifié de la 
loi nº 95-115 du 4 février 1995 
d'orientation pour l'aménagement 
et le développement du territoire 
sont exonérés d'impôt sur le 
revenu ou d'impôt sur les 
sociétés à raison des bénéfices 
provenant des activités 
implantées dans la zone jusqu'au 
terme du cinquante-neuvième 
mois suivant celui de la 
délimitation de la zone pour les 
contribuables qui y exercent déjà 
leur activité ou, dans le cas 
contraire, celui de leur début 
d'activité dans l'une de ces zones. 
Ces bénéfices sont soumis à 
l'impôt sur le revenu ou à l'impôt 
sur les sociétés à hauteur de 40 
%, 60 % ou 80 % de leur 
montant selon qu'ils sont réalisés 
respectivement au cours de la 
première, de la deuxième ou de 
la troisième période de douze 
mois suivant cette période 
d'exonération. Cependant pour 
les entreprises de moins de cinq 
salariés, ces bénéfices sont 
soumis à l'impôt sur le revenu ou 
à l'impôt sur les sociétés à 
hauteur de 40 %, 60 % ou 80 % 
de leur montant selon qu'ils sont 
réalisés respectivement au cours 
des cinq premières, de la sixième 
et septième ou de la huitième et 
neuvième périodes de douze 
mois suivant cette période 
d'exonération. L'effectif salarié 
s'apprécie au cours de la dernière 

 
 
 
 
 
 
a) Dans la première 

phrase, après les mots : 
« développement du territoire », 
sont insérés les mots : « et dont 
la liste figure au I de l’annexe à 
la loi n° 96-987 du 14 novembre 
1996 relative à la mise en œuvre 
du pacte de relance pour la 
ville, » ; 
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période d'imposition au titre de 
laquelle l'exonération au taux de 
100 % s'applique. Les salariés 
saisonniers ou à temps incomplet 
sont pris en compte au prorata de 
la durée du temps de travail 
prévue à leur contrat. La date de 
délimitation des zones franches 
urbaines visée au présent article 
est   réputée   correspondre,  dans 
tous les cas, au 1er janvier 1997. 

  

 
 
 
 
 
 b) Dans la dernière 

phrase, les mots : « visée au 
présent article » sont remplacés 
par les mots :  « mentionnée au 
présent I » ; 

Le bénéfice de 
l'exonération est réservé aux 
contribuables exerçant une 
activité industrielle, commerciale 
ou artisanale au sens de l'article 
34 et du 5º du I de l'article 35, à 
l'exception des activités de 
crédit-bail mobilier et de location 
d'immeubles à usage 
d'habitation, ainsi qu'aux 
contribuables exerçant une 
activité professionnelle non 
commerciale au sens du 1 de 
l'article 92. 

 
L'exonération ne 

s'applique pas aux créations 
d'activités dans les zones 
franches urbaines consécutives 
au transfert d'une activité 
précédemment exercée par un 
contribuable ayant bénéficié au 
titre d'une ou plusieurs des cinq 
années précédant celle du 
transfert, des dispositions de 
l'article 44 sexies dans les zones 
de revitalisation rurale définies à 
l'article 1465 A ou dans les zones 
de redynamisation urbaine 
définies aux I bis et I ter de 
l'article 1466 A, ou de la prime 
d'aménagement du territoire. 

 

   

II. Le bénéfice exonéré au 
titre d'un exercice ou d'une année 
d'imposition est celui déclaré 
selon les modalités prévues aux 
articles 50-0, 53 A, 96 à 100, 102 
ter et 103, diminué des produits 
bruts ci-après qui restent 
imposables dans les conditions 
de droit commun : 
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a) produits des actions ou 

parts de sociétés, résultats de 
sociétés ou organismes soumis 
au régime prévu à l'article 8, 
lorsqu'ils ne proviennent pas 
d'une activité exercée dans l'une 
des zones franches urbaines, et 
résultats de cession des titres de 
ces sociétés ; 

 
b) produits correspondant 

aux subventions, libéralités et 
abandons de créances ; 

 
c) produits de créances et 

d'opérations financières pour le 
montant qui excède le montant 
des frais financiers engagés au 
cours du même exercice ou de la 
même année d'imposition, si le 
contribuable n'est pas un 
établissement de crédit visé à 
l'article L. 511-1 du code 
monétaire et financier; 

 
d) produits tirés des droits 

de la propriété industrielle et 
commerciale, lorsque ces droits 
n'ont pas leur origine dans 
l'activité exercée dans l'une des 
zones franches urbaines. 

 

   

Lorsque le contribuable 
n'exerce pas l'ensemble de son 
activité dans une zone franche 
urbaine, le bénéfice exonéré est 
déterminé en affectant le montant 
résultant du calcul ainsi effectué 
du rapport entre, d'une part, la 
somme des éléments 
d'imposition à la taxe 
professionnelle définis à l'article 
1467, à l'exception de la valeur 
locative des moyens de transport, 
afférents à l'activité exercée dans 
les zones franches urbaines et 
relatifs à la période d'imposition 
des bénéfices et, d'autre part, la 
somme des éléments 
d'imposition à la taxe 
professionnelle du contribuable 
définis au même article pour 
ladite période. Pour la fixation de 
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ce rapport, la valeur locative des 
immobilisations passibles d'une 
taxe foncière est celle déterminée 
conformément à l'article 1467, au 
1er janvier de l'année au cours de 
laquelle est clos l'exercice ou au 
1er janvier de l'année 
d'imposition des bénéfices. 

 
Par exception aux 

dispositions du sixième alinéa, le 
contribuable exerçant une 
activité de location d'immeubles 
n'est exonéré qu'à raison des 
bénéfices provenant des seuls 
immeubles situés dans une zone 
franche urbaine. Cette 
disposition s'applique, quel que 
soit le lieu d'établissement du 
bailleur. 

 
En aucun cas, le bénéfice 

exonéré ne peut excéder 61 000 
euros par période de douze mois. 

 
III. Lorsque le 

contribuable mentionné au I est 
une société membre d'un groupe 
fiscal visé à l'article 223 A, le 
bénéfice exonéré est celui de 
cette société déterminé dans les 
conditions prévues au II du 
présent article et au 4 de l'article 
223 I. 

 
Pour l'ensemble des 

sociétés d'un même groupe, le 
montant de l'exonération 
accordée ne peut excéder le 
montant visé au huitième alinéa 
du II du présent article, dans la 
limite du résultat d'ensemble du 
groupe. 

 

   

Lorsqu'il répond aux 
conditions requises pour 
bénéficier des dispositions du 
régime prévu à l'article 44 sexies 
et du régime prévu au présent 
article, le contribuable peut opter 
pour ce dernier régime dans les 
six mois qui suivent celui de la 
délimitation de la zone s'il y 
exerce déjà son activité ou, dans 
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le cas contraire, dans les six mois 
suivant celui du début d'activité. 
L'option est irrévocable. 

 
IV. Les obligations 

déclaratives des personnes et 
organismes concernés par 
l'exonération sont fixées par 
décret. 

V. - Les dispositions des I 
à IV sont applicables aux 
contribuables qui créent des 
activités entre le 1er janvier 2002 
et le 31 décembre 2007 dans les 
zones franches urbaines visées au 
premier alinéa du I. Toutefois, 
pour les contribuables qui créent 
des activités dans ces zones en 
2002, le point de départ de la 
période d'application des 
allégements est fixé au 1er 
janvier 2003. 

 
L'exonération ne 

s'applique pas aux contribuables 
qui créent une activité dans le 
cadre d'un transfert, d'une                                                                                             
concentration ou d'une 
restructuration d'activités 
préexistantes exercées dans les 
zones franches urbaines ou qui 
reprennent de telles activités, 
sauf pour la durée restant à 
courir, si l'activité reprise ou 
transférée bénéficie ou a 
bénéficié du régime 
d'exonération prévu au présent 
article. 

2° Après le V, il est ajouté 
un VI ainsi rédigé : 

2° Il est complété par un 
VI ainsi rédigé : 

 

  « VI.- Les dispositions 
des I à IV sont applicables aux 
contribuables qui exercent ou qui 
créent des activités entre le 
1er janvier 2004 et le 31 
décembre 2008 inclus dans les 
zones franches urbaines définies 
au B du 3 de l’article 42 de la loi 
n° 95-115 du 4 février 1995 
d’orientation pour 
l’aménagement et le 
développement du territoire et 
dont la liste figure au I bis de 
l’annexe à la loi n° 96-987 du 14 
novembre 1996 relative à la mise 
en œuvre du pacte de relance 

 « VI.- Les ... 
 
 
 
 
 
 
 

...  4 février 1995 
précitée et dont la liste ... 

 
 
 
 
... 1996 précitée. 
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pour la ville. 
 

 « L’exonération 
s’applique à l’exercice ou la 
création d’activités résultant 
d’une reprise, d’un transfert, 
d’une concentration ou d’une 
restructuration d’activités 
préexistantes. Toutefois, lorsque 
celles-ci bénéficient ou ont 
bénéficié du régime prévu au 
présent article, l’exonération ne 
s’applique que pour sa durée 
restant à courir. » 

 

(Alinéa sans modification)  

Section II du chapitre Ier du titre 
Ier de la deuxième partie du livre 

premier 
Taxes foncières 

 

Article 22 Article 22 Article 22 

2. Exonérations supérieures à 
deux ans : 

1° Zones franches urbaines 
 

I.- Le code général des 
impôts est ainsi modifié : 

I.- (Alinéa sans 
modification) 

(Sans modification) 

Art. 1383 B.- Sauf 
délibération contraire de la 
collectivité territoriale ou du 
groupement de collectivités 
territoriales, à compter du 1er 
janvier 1997, les immeubles 
situés dans les zones franches 
urbaines définies au B du 3 de 
l'article 42 modifié de la loi nº 
95-115 du 4 février 1995 
d'orientation pour l'aménagement 
et le développement du territoire 
et affectés, au 1er janvier 1997, à 
une activité entrant dans le 
champ d'application de la taxe 
professionnelle sont exonérés de 
taxe foncière sur les propriétés 
bâties pour une durée de cinq 
ans, sous réserve que les 
conditions d'exercice de l'activité 
prévues aux premier et quatrième 
à septième alinéas du I quater de 
l'article 1466 A soient remplies. 

 
 
 
 
 
 
 
A.- Au premier alinéa de 

l’article 1383 B, après le mot : 
« territoire », sont insérés les 
mots : « et dont la liste figure 
au I de l’annexe à la loi 
n° 96-987 du 14 novembre 1996 
relative à la mise en œuvre du 
pacte de relance pour la ville, ». 

 
 
 
 
 
 
 

A.- (Sans modification) 

 

 B.- Après l’article 1383 
B, il est inséré un article 1383 C 
ainsi rédigé  : 

 

B.- (Alinéa sans modification)  

  « Art. 1383 C.- Sauf 
délibération contraire de la 
collectivité territoriale ou de 

 « Art. 1383 C.- Sauf 
délibération ... 
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l’établissement public de 
coopération intercommunale doté 
d’une fiscalité propre, prise dans 
les conditions prévues au I de 
l’article 1639 A bis, les 
immeubles situés dans les zones 
franches urbaines définies au B 
du 3 de l'article 42 modifié de la 
loi n° 95-115 du 4 février 1995 
d'orientation pour l'aménagement 
et le développement du territoire 
et dont la liste figure au I bis de 
l’annexe à la loi n° 96-987 du 
14 novembre 1996 relative à la 
mise en œuvre du pacte de 
relance pour la ville qui sont 
affectés, entre le 1er janvier 2004 
et le 31 décembre 2008 inclus, à 
une activité entrant dans le 
champ d'application de la taxe 
professionnelle sont exonérés de 
taxe foncière sur les propriétés 
bâties pour une durée de cinq 
ans, sous réserve que le plafond 
d’effectif prévu au premier alinéa 
du I quinquies de l'article 1466 A 
ne soit pas dépassé. 
L’exonération s’applique à 
compter du 1er janvier 2004 ou à 
compter du 1er janvier de l’année 
qui suit celle où est intervenue 
cette affectation si elle est 
postérieure au 1er janvier 2004. 

 

 
 
 
 
 
 
 
... l'article 42 de la loi 

n° 95-115 du 4 février 1995 
précitée et dont la liste ... 

 
 
 
... 1996 précitée qui sont 

... 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
... au 1er janvier 2004. 

 « Cette exonération cesse 
de s'appliquer à compter du 
1er janvier de l'année suivant 
celle où les immeubles ne sont 
plus affectés à une activité 
entrant dans le champ 
d'application de la taxe 
professionnelle. 

 

(Alinéa sans modification)  

 « En cas de changement 
d'exploitant au cours d’une 
période d’exonération, celle-ci 
est maintenue pour la période 
restant à courir et dans les 
conditions prévues pour le 
prédécesseur. 

 

(Alinéa sans modification)  

 « L'exonération porte sur 
la totalité de la part revenant à 
chaque collectivité territoriale ou 

(Alinéa sans modification)  
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établissement public de 
coopération intercommunale doté 
d’une fiscalité propre. 

 
 « Lorsque les conditions 

requises pour bénéficier de 
l’exonération prévue à l’article 
1383 A et de celle prévue au 
présent article sont remplies, le 
contribuable doit opter pour l'un 
ou l'autre de ces régimes avant le 
1er janvier de l'année au titre de 
laquelle l'exonération prend effet. 
L'option est irrévocable et vaut 
pour l’ensemble des collectivités. 

 

(Alinéa sans modification)  

Section V Taxe professionnelle 
II. Exonérations  

« Les obligations 
déclaratives des personnes et 
organismes concernés par les 
exonérations prévues au présent 
article sont fixées par décret. » 

 

(Alinéa sans modification)  

Art. 1466 A.-  
………………………………… 

I ter.- Sauf délibération 
contraire de la collectivité 
territoriale ou du groupement de 
collectivités territoriales, les 
créations, extensions 
d'établissement ou changements 
d'exploitant intervenus entre le 
1er janvier 1997 et le 31 
décembre 2004 dans les zones de 
redynamisation urbaine définies 
au A du 3 de l'article 42 modifié 
de la loi nº 95-115 du 4 février 
1995 sont exonérés de taxe 
professionnelle dans la limite du 
montant de base nette imposable 
fixé au I. 

 
Sauf délibération 

contraire de la collectivité 
territoriale ou du groupement de 
collectivités territoriales, les 
établissements existant au 1er 
janvier 1997 dans les zones de 
redynamisation urbaine visées au 
premier alinéa, quelle que soit la 
date de leur création, bénéficient, 
à compter du 1er janvier 1997, 
de l'exonération de taxe 
professionnelle dans les 
conditions prévues au quatrième 

C.- L’article 1466 A est 
modifié comme suit : 

C.- L’article 1466 A est  
ainsi modifié : 
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alinéa et dans la limite d'un 
montant de base nette imposable 
fixé à 50 % du montant prévu au 
I. Dans cette limite, la base 
exonérée comprend, le cas 
échéant, les éléments 
d'imposition correspondant aux 
extensions d'établissement 
intervenues en 1996. 

 
Pour ceux d'entre eux qui 

remplissaient les conditions 
mentionnées au I bis, 
l'exonération s'applique dans la 
limite prévue au I aux éléments 
d'imposition correspondant aux 
opérations visées au I bis. 

 
Les exonérations prévues 

aux premier et deuxième alinéas 
portent sur la totalité de la part 
revenant à chaque collectivité 
territoriale ou groupement de 
collectivités territoriales. Elles ne 
peuvent avoir pour effet de 
reporter de plus de cinq ans 
l'application du régime 
d'imposition de droit commun. 
Seuls les établissements 
employant moins de cent 
cinquante salariés peuvent en 
bénéficier. 

 

1° Au quatrième alinéa du 
I ter, après le mot : « portent », 
sont insérés les mots : « pendant 
cinq ans » et la deuxième phrase 
est supprimée ; 

1°(Sans modification)  

 2° La première phrase du 
cinquième alinéa du I ter est 
remplacée par la phrase 
suivante : 

 

2° La première phrase du 
cinquième alinéa du I ter est 
ainsi rédigée : 

 

 

Par exception aux 
dispositions du quatrième alinéa, 
et sauf délibération contraire des 
collectivités territoriales ou de 
leurs établissements publics de 
coopération intercommunale 
dotés d'une fiscalité propre, prise 
dans les conditions prévues au I 
de l'article 1639 A bis, la base 
nette imposable des 
établissements existant au 1er 
janvier 1997 et de ceux ayant fait 
l'objet de l'une des opérations 
prévues au premier alinéa, 
effectuée avant le 31 décembre 
2001 ou de l'une des opérations 

 « Sauf délibération 
contraire des collectivités 
territoriales ou de leurs 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
dotés d’une fiscalité propre, prise 
dans les conditions prévues au I 
de l’article 1639 A bis, la base 
nette imposable des 
établissements existant au 
1er janvier 1997, de ceux ayant 
fait l’objet de l’une des 
opérations prévues au premier 
alinéa, effectuée avant le 
31 décembre 2001, ou de l’une 
des opérations prévues au 

(Alinéa sans modification)  
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prévues au deuxième alinéa du I 
quater dans les zones 
mentionnées au premier alinéa 
du I quater, fait l'objet d'un 
abattement à l'issue de la période 
d'exonération prévue au 
quatrième alinéa et au titre des 
trois années suivant l'expiration 
de celle-ci. Le montant de cet 
abattement est égal, la première 
année, à 60 % de la base 
exonérée de la dernière année 
d'application du dispositif prévu 
au quatrième alinéa. Il est 
ramené à 40 % la deuxième 
année et à 20 % l'année suivante. 
L'application de cet abattement 
ne peut conduire à réduire la base 
d'imposition de l'année 
considérée de plus de 60 % de 
son montant la première année, 
40 % la deuxième année et 20 % 
la troisième. 

 

deuxième alinéa du I quater ou 
de ceux mentionnés au premier 
alinéa du I quinquies et situés 
dans les zones franches urbaines, 
fait l’objet d’un abattement à 
l’issue de la période 
d’exonération et au titre des trois 
années suivant l’expiration de 
celle-ci. » ; 

A compter du 1er janvier 
2002, en cas de changement 
d'exploitant au cours de la 
période d'exonération, celle-ci est 
maintenue pour la période restant 
à courir et dans les conditions 
prévues pour le prédécesseur ; 

 
Pour l'application des 

dispositions ci-dessus, les 
délibérations des collectivités 
territoriales et de leurs 
groupements dotés d'une fiscalité 
propre ne peuvent porter que sur 
l'ensemble des établissements 
créés, étendus, existants ou 
changeant d'exploitant ; 

 

   

I quater.- Sauf 
délibération contraire de la 
collectivité territoriale ou du 
groupement de collectivités 
territoriales, les entreprises 
employant cinquante salariés au 
plus au 1er janvier 1997 ou à la 
date de leur création, si elle est 
postérieure, bénéficient de 
l'exonération de taxe 
professionnelle à compter du 1er 
janvier 1997 dans les conditions 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3° Au premier alinéa du I 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3°(Sans modification) 
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prévues au I ter, pour leurs 
établissements situés dans les 
zones franches urbaines définies 
au B du 3 de l'article 42 modifié 
de la loi nº 95-115 du 4 février 
1995. Par exception aux 
dispositions prévues au 
cinquième alinéa du I ter, pour 
les entreprises de moins de cinq 
salariés, pendant la période de 
référence retenue pour la 
dernière année d'application du 
dispositif prévu au quatrième 
alinéa du I ter, le montant de 
l'abattement est égal, les cinq 
premières années, à 60 % de la 
base exonérée la dernière année 
d'application du dispositif prévu 
au quatrième alinéa du I ter. Il est 
ramené à 40 % les sixième et 
septième années et à 20 % les 
huitième et neuvième années. 
L'application de cet abattement 
ne peut conduire à réduire la base 
d'imposition de l'année 
considérée de plus de 60 % de 
son montant les cinq premières 
années, 40 % les sixième et 
septième années et 20 % les 
huitième et neuvième années. 

 
L'exonération ne 

s'applique pas aux bases 
d'imposition afférentes aux biens 
d'équipement mobiliers 
transférés par une entreprise, à 
partir d'un établissement qui, au 
titre d'une ou plusieurs des cinq 
années précédant celle du 
transfert :  

 
 

quater, après les mots : « loi 
n° 95-115 du 4 février 1995 », 
sont insérés les mots : « et dont 
la liste figure au I de l’annexe à 
la loi n° 96-987 du 14 novembre 
1996 relative à la mise en œuvre 
du pacte de relance pour la 
ville ». 

a) a donné lieu au 
versement de la prime 
d'aménagement du territoire ; 

 
b) ou a bénéficié, pour 

l'imposition des bases afférentes 
aux biens transférés, de 
l'exonération prévue, selon le 
cas, à l'article 1465 A ou aux I 
bis, I ter ou I quater du présent 
article. 

 
 
 
 
Au dernier alinéa du I 

quater, les mots : « ou I quater » 
sont remplacés par les mots : 
« , I quater ou I quinquies » ; 

 

  

 4° Après le I quater, il est 4° Il est inséré un I  
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inséré un I quinquies ainsi 
rédigé : 

 

quinquies ainsi rédigé : 

 « I quinquies.- Sauf 
délibération contraire de la 
collectivité territoriale ou de 
l’établissement public de 
coopération intercommunale doté 
d’une fiscalité propre, les 
entreprises employant cinquante 
salariés au plus au 1er janvier 
2004 ou à la date de leur 
création, si elle est postérieure, 
sont exonérées de taxe 
professionnelle, dans la limite du 
montant de base nette imposable 
fixé, à compter de 2003 et sous 
réserve de l’actualisation 
annuelle en fonction de la 
variation de l’indice des prix, par 
le troisième alinéa du I quater, 
pour leurs établissements 
existant au 1er janvier 2004 dans 
les zones franches urbaines 
définies au B du 3 de l'article 42 
modifié de la loi n° 95-115 du 
4 février 1995 et dont la liste 
figure au I bis de l’annexe à la loi 
n° 96-987 du 14 novembre 1996 
relative à la mise en œuvre du 
pacte de relance pour la ville, 
ainsi que pour les créations et 
extensions d'établissement 
qu’elles y réalisent entre le 
1er janvier 2004 et le 31 
décembre 2008 inclus. 

 

« I quinquies.- Sauf 
délibération ... 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

...l’article 42 
de la loi n° 95-115 du 4 février 
1995 précitée et dont la liste 
figure au I bis de l’annexe à la loi 
n° 96-987 du 14 novembre 1996  
précitée, ainsi... 

 
 
 
 
 
... inclus. 
 

 

 « Pour les établissements 
existant au 1er janvier 2004 
mentionnés au premier alinéa, la 
base exonérée comprend, le cas 
échéant, dans la limite prévue à 
cet alinéa, les éléments 
d'imposition correspondant aux 
extensions d'établissement 
intervenues en 2003. 

 

(Alinéa sans modification)  

 « Les exonérations 
prévues aux premier et deuxième 
alinéas portent, pendant cinq ans 
à compter du 1er janvier 2004 
pour les établissements existants 
à cette date, ou, en cas de 
création d’établissement, à 

(Alinéa sans modification)  
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compter de l’année qui suit la 
création ou, en cas d’extension 
d’établissement, à compter de la 
deuxième année qui suit celle-ci, 
sur la totalité de la part revenant 
à chaque collectivité territoriale 
ou établissement public de 
coopération intercommunale doté 
d’une fiscalité propre. En cas de 
création ou d’extension 
d’établissement, seuls les 
établissements employant moins 
de cent cinquante salariés 
peuvent en bénéficier. 

 
 « En cas de changement 

d'exploitant au cours de la 
période d'exonération, celle-ci est 
maintenue pour la période restant 
à courir et dans les conditions 
prévues pour le prédécesseur. 

 

(Alinéa sans modification)  

 « Les dispositions du 
septième alinéa du I ter et des 
trois dernières phrases du 
premier alinéa du I quater, ainsi 
que de ses neuvième, dixième et 
onzième alinéas s’appliquent au 
présent I quinquies. » ; 

 

(Alinéa sans modification)  

  4° bis (nouveau) Il est 
inséré un I sexies ainsi rédigé : 

 

 

  « I sexies – Par 
dérogation aux dispositions des 
paragraphes précédents et sauf 
délibération contraire de la 
collectivité territoriale ou du 
groupement de collectivités 
territoriales, les créations, 
extensions d'établissement ou 
changements d'exploitant 
intervenus entre le 1er janvier 
1997 et le 31 décembre 2007 
dans les zones de redynamisation 
urbaine définies au A du 3 de 
l'article 42 de la loi nº  95-115 du 
4 février 1995 précitée dans le 
périmètre desquelles sont 
conduites des actions mettant en 
œuvre le programme national de 
rénovation urbaine défini à 
l’article 6 de la loi n°   du   
précitée sont exonérés de taxe 
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professionnelle dans la limite du 
montant de base nette imposable 
fixé au I. 

 
  « Sauf délibération 

contraire de la collectivité 
territoriale ou du groupement de 
collectivités territoriales, les 
établissements existant au 1er 
janvier 1997 dans les zones de 
redynamisation urbaine visées au 
premier alinéa, quelle que soit la 
date de leur création, bénéficient, 
à compter du 1er janvier 1997, de 
l'exonération de taxe 
professionnelle dans les 
conditions prévues au quatrième 
alinéa et dans la limite d'un 
montant de base nette imposable 
fixé à 50 % du montant prévu au 
I. Dans cette limite, la base 
exonérée comprend, le cas 
échéant, les éléments 
d'imposition correspondant aux 
extensions d'établissement 
intervenues en 1996. 

 

 

  « Pour ceux d'entre eux 
qui remplissaient les conditions 
mentionnées au I bis, 
l'exonération s'applique dans la 
limite prévue au I aux éléments 
d'imposition correspondant aux 
opérations visées au I bis. 

 

  « Les exonérations 
prévues aux premier et deuxième 
alinéas portent sur la totalité de 
la part revenant à chaque 
collectivité territoriale ou 
groupement de collectivités 
territoriales. Elles ne peuvent 
avoir pour effet de reporter de 
plus de dix ans l’application du 
régime d’imposition de droit 
commun. 

 

 

  « Seuls les établissements 
employant moins de cent 
cinquante salariés peuvent en 
bénéficier. » ; 

 

 

II. Pour bénéficier des 
exonérations prévues aux I, I bis, 
I ter et I quater, les contribuables 

5° Aux premier et 
troisième alinéas du II, les mots : 
« et I quater, » sont remplacés 

5° Aux … 
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déclarent, chaque année, dans les 
conditions prévues à l'article 
1477, les éléments entrant dans 
le champ d'application de 
l'exonération. 

 

par les mots : « , I quater et 
I quinquies » ; 

… I quater, 
I quinquies et I sexies » ; 

 

Lorsqu'un établissement 
remplit les conditions requises 
pour bénéficier de l'une des 
exonérations prévues aux articles 
1464 A, 1464 B, 1464 D, 1465, 
1465 A ou 1465 B et de celles 
prévues aux I, I bis, I ter ou I 
quater, le contribuable doit opter 
pour l'un ou l'autre de ces 
régimes. L'option qui est 
irrévocable doit être exercée, 
selon le cas, dans le délai prévu 
pour le dépôt de la déclaration 
annuelle ou de la déclaration 
provisoire de taxe 
professionnelle visée à l'article 
1477. 

 
Pour l'application des I, I 

bis, I ter et I quater :  
 
a) Deux périodes 

d'exonération ne peuvent courir 
simultanément ; 

 
b) L'extension 

d'établissement s'entend de 
l'augmentation nette des bases 
par rapport à celles de l'année 
précédente multipliées par la 
variation des prix à la 
consommation hors tabac 
constatée par l'Institut national de 
la statistique et des études 
économiques pour l'année de 
référence définie à l'article 1467 
A ; 

 
c) Le montant des bases 

exonérées ne peut excéder 
chaque année, pour un même 
établissement, le montant prévu 
aux I ou I quater, sauf dans les 
cas visés au troisième alinéa du I 
ter ; 

 

 
 
6° Au deuxième alinéa du 

II : 
 
a) Les mots : « ou 

I quater, » sont remplacés par les 
mots : « , I quater ou 
I quinquies » ; 

 
 b) Après le mot : 

« irrévocable », sont insérés les 
mots : « vaut pour l’ensemble 
des collectivités et » ; 

 
 
6° Au … 
 
 
a) Les mots… 

 
... I quater, 

I quinquies ou I sexies ».  
 

b) (Sans modification) 
 

 

d) pour l'appréciation de 
la condition d'exonération fixée 

 
7° Au d du II, les mots : 

 
7° Au d... 
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aux I, I bis et I ter concernant le 
nombre de salariés, la période de 
référence à retenir est l'année 
mentionnée à l'article 1467 A, 
pour les impositions établies au 
titre de 1997 et des années 
suivantes. 

« et I ter » sont remplacés par les 
mots : « , I ter et I quinquies ». 

 
... « , I ter, I quinquies et 
I sexies ». 

 

  II.- A.- Pour 
l'application des dispositions de 
l’article 1383 C et du I quinquies 
de l’article 1466 A du code 
général des impôts à l’année 
2004, les délibérations contraires 
des collectivités territoriales ou 
de leurs établissements publics 
de coopération intercommunale 
dotés d'une fiscalité propre, 
doivent intervenir avant le 1er 
octobre 2003 ou au plus tard 
dans les trente jours de la 
publication de la présente loi, si 
elle est postérieure au 
1er septembre 2003. 

 

II.- A.- Pour … 
 
… 1383 C et de celles du 

I quinquies et du I sexies de 
l’article … 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

… 2003. 
 

 

 B.- Les redevables de la 
taxe foncière sur les propriétés 
bâties souhaitant bénéficier en 
2004 de l’exonération prévue à 
l’article 1383 C du code général 
des impôts doivent souscrire une 
déclaration auprès du centre des 
impôts fonciers du lieu de 
situation des biens, avant le 
30 novembre 2003 ou au plus 
tard dans les trente jours de la 
publication de la présente loi, si 
elle est postérieure au 
1er novembre 2003. Cette 
déclaration comporte tous les 
éléments nécessaires à 
l’application de l’exonération. 

 

B.- (Sans modification)  

 C.- Les entreprises 
souhaitant bénéficier des 
dispositions du I quinquies de 
l’article 1466 A du code général 
des impôts au titre de 2004 
doivent en faire la demande pour 
chacun de leurs établissements, 
avant le 31 décembre 2003 ou au 
plus tard dans les trente jours de 
la publication de la présente loi, 
si elle est postérieure au 
1er décembre 2003. 

C.- Les … 
 
...I quinquies ou du 

I sexies de l’article… 
 
 
 
 
 
 
 

… 2003. 
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 III.- A.- Dans les 
conditions prévues par la loi de 
finances, l'Etat compense, 
chaque année, la perte de recettes 
résultant, pour les collectivités 
territoriales ou leurs 
établissements publics de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre, de l’exonération 
de taxe foncière sur les 
propriétés bâties mentionnée à 
l’article 1383 C du code général 
des impôts. La compensation 
n’est pas applicable aux 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
soumis aux dispositions du II de 
l’article 1609 nonies C du même 
code. 

 

III.- (Sans modification)  

 La compensation est égale 
au produit obtenu en multipliant 
la perte de bases résultant, 
chaque année et pour chaque 
collectivité ou établissement 
public de coopération 
intercommunale, de 
l’exonération par le taux de la 
taxe foncière sur les propriétés 
bâties appliqué en 2003 dans la 
collectivité ou l’établissement. 

 

  

 Pour les communes qui, 
au 1er janvier 2003, étaient 
membres d’un établissement 
public de coopération 
intercommunale sans fiscalité 
propre, le taux voté par la 
commune est majoré du taux 
appliqué au profit de 
l’établissement pour 2003. 

 

  

 Pour les communes qui 
sont membres d’un établissement 
public de coopération 
intercommunale soumis, à 
compter du 1er janvier 2004, aux 
dispositions de l’article 1609 
nonies C du code général des 
impôts, le taux appliqué en 2003 
dans la commune est majoré du 
taux voté en 2003 par 
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l’établissement. 
 

 B.- Dans les conditions 
prévues par la loi de finances, 
l’Etat compense chaque année, à 
compter de 2004, les pertes de 
recettes résultant des dispositions 
du I quinquies de 
l’article 1466 A du code général 
des impôts pour les collectivités 
territoriales, les établissements 
publics de coopération 
intercommunale dotés d'une 
fiscalité propre ou les fonds 
départementaux de péréquation 
de la taxe professionnelle, selon 
les modalités prévues aux 
cinquième, sixième et septième 
alinéas du B de l'article 4 de la 
loi n° 96-987 du 14 novembre 
1996 relative à la mise en œuvre 
du pacte de relance pour la ville. 

  

  « IV (nouveau).- Les 
pertes de recettes résultant, pour 
les collectivités locales, du 4° bis 
du C du I sont compensées, à due 
concurrence, par une 
augmentation de la dotation 
globale de fonctionnement. 

 

 

  « V (nouveau).-. Les 
pertes de recettes pour l’Etat sont 
compensées, à due concurrence, 
par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

 

Titre IV de la première partie du 
livre Ier 

Enregistrement, publicité 
foncière – impôt de solidarité sur 

la fortune, timbre 
Chapitre Ier 

Droits d’enregistrement et taxe 
de publicité foncière 

Section II Les tarifs et leur 
application 

III. Mutations de propriété à titre 
onéreux de meubles 

A. Cessions de fonds de 
commerce et de clientèles et 

conventions assimilées : 
2. Régimes spéciaux et 

exonérations : 

 

Article 23 

 

Article 23 

 

Article 23 
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3° Aménagement et 
développement du territoire 

 
Art. 722 bis.- Le taux de 

3,80 % du droit de mutation 
prévu à l'article 719 est réduit à 0 
% pour les acquisitions de fonds 
de commerce et de clientèles 
dans les communes, autres que 
celles classées comme stations 
balnéaires, thermales, 
climatiques, de tourisme et de 
sports d'hiver comportant plus de 
2 500 lits touristiques, dont la 
population est inférieure à 5 000 
habitants et qui sont situées dans 
les territoires ruraux de 
développement prioritaire. 

 
Cette réduction de taux 

est également applicable aux 
acquisitions de même nature 
réalisées dans les zones de 
redynamisation urbaine définies 
au I ter de l'article 1466 A et 
dans les zones franches urbaines 
mentionnées au I quater de 
l'article 1466 A. 

 
Pour bénéficier du taux 

réduit, l'acquéreur doit prendre, 
lors de la mutation, l'engagement 
de maintenir l'exploitation du 
bien acquis pendant une période 
minimale de cinq ans à compter 
de cette date. 

 
Lorsque l'engagement 

prévu au troisième alinéa n'est 
pas respecté, l'acquéreur est tenu 
d'acquitter, à première 
réquisition, le complément 
d'imposition dont il avait été 
dispensé. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Au deuxième alinéa de 

l’article 722 bis du code général 
des impôts, les mots : « au 
I quater de l’article 1466 A et » 
sont remplacés par les mots : 
« aux I quater et I quinquies de 
l’article 1466 A, ainsi que ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Au … 
 
 

 
 

...I quater, I quinquies et 
I sexies de l’article 1466 A, ainsi 
que ». 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(Sans modification) 

Code du travail 

 
Livre 3 

Placement et emploi 
Titre 2 
Emploi 

Chapitre 2 ter  
Dispositions relatives aux 

 
Article 23 bis (nouveau) Article 23 bis  
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embauches dans les zones de 
redynamisation urbaine et dans 
les zones de revitalisation rurale 

  
Art. L. 322-13.- I. - Les 

gains et rémunérations, au sens 
de l'article L. 242-1 du code de la 
sécurité sociale ou de 
l'article 1031 du code rural, 
versés au cours d'un mois civil 
aux salariés embauchés dans les 
zones de redynamisation urbaine 
définies au A du 3 de l'article 42 
de la loi nº 95-115 du 4 février 
1995 d'orientation pour 
l'aménagement et le 
développement du territoire et 
dans les zones de revitalisation 
rurale définies à l'article 1465 A 
du code général des impôts sont, 
dans les conditions fixées aux II 
et III, exonérés des cotisations à 
la charge de l'employeur au titre 
des assurances sociales, des 
allocations familiales et des 
accidents du travail dans la limite 
du produit du nombre d'heures 
rémunérées par le montant du 
salaire minimum de croissance 
majoré de 50 p. 100. 

 

 I. Le III de l’article L. 
322-13 du code du travail est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

(Sans modification) 

 II. - Ouvrent droit à 
l'exonération prévue au I, 
lorsqu'elles n'ont pas pour effet 
de porter l'effectif total de 
l'entreprise à plus de cinquante 
salariés, les embauches réalisées 
par les entreprises et les 
groupements d'employeurs 
exerçant une activité artisanale, 
industrielle, commerciale, au 
sens de l'article 34 du code 
général des impôts, une activité 
agricole, au sens de l'article 63 
du même code, ou non 
commerciale, au sens du 1 de 
l'article 92 du même code, à 
l'exclusion des organismes 
mentionnés à l'article 1er de la 
loi nº 90-658 du 2 juillet 1990 
relative à l'organisation du 
service public de la poste et des 
télécommunications et des 
employeurs relevant des 

 « Toutefois, pour les 
salariés embauchés dans les 
zones de redynamisation urbaine 
définies au A du 3 de l'article 42 
de la loi nº  95-115 du 4 février 
1995 précitée dans le périmètre 
desquelles sont conduites des 
actions mettant en œuvre le 
programme national de 
rénovation urbaine défini à 
l’article 6 de la loi n°   du   
d’orientation et de 
programmation pour la ville et la 
rénovation urbaine, l’exonération 
prévue au I est applicable pour 
une durée de vingt-quatre mois à 
compter de la date d'effet du 
contrat de travail, aux gains et 
rémunérations versés aux salariés 
au titre desquels l'employeur est 
soumis à l'obligation édictée par 
l'article L. 351-4 et dont le 
contrat de travail est à durée 

 



—  169  — 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

Texte adopté  
par l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions de la Commission 
___ 

dispositions du titre Ier du 
livre VII du code de la sécurité 
sociale. 

 
Pour bénéficier de cette 

exonération, l'employeur ne doit 
pas avoir procédé à un 
licenciement dans les douze mois 
précédant la ou les embauches. 

 

indéterminée ou a été conclu en 
application du 2º de l'article L. 
122-1-1 pour une durée d'au 
moins douze mois. » 

 

III. - L'exonération prévue 
au I est applicable, pour une 
durée de douze mois à compter 
de la date d'effet du contrat de 
travail, aux gains et 
rémunérations versés aux salariés 
au titre desquels l'employeur est 
soumis à l'obligation édictée par 
l'article L. 351-4 et dont le 
contrat de travail est à durée 
indéterminée ou a été conclu en 
application du 2º de l'article 
L. 122-1-1 pour une durée d'au 
moins douze mois. 
………………………………… 
 

 II. Les pertes de recettes 
pour les organismes de Sécurité 
sociale sont compensées, à due 
concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 
575 A du code général des 
impôts. ». 

 

Loi  n° 96-987 du 14 novembre 
1996  

Article 23 ter (nouveau) 
 
 

Article 23 ter 
 

Article 3 
..................................................... 

 
 

La deuxième phrase du 
troisième alinéa de l’article 3 de 
la loi n° 96-987 du 
14 novembre 1996 précitée est 
ainsi rédigée : 

(Alinéa sans modification)

Le comité d'orientation et 
de surveillance est présidé par le 
représentant de l'Etat dans le 
département. Il comprend, en 
outre, dans des conditions fixées 
par décret en Conseil d'Etat, les 
députés et sénateurs intéressés du 
département, le ou les maires de 
la ou des communes 
d'implantation de la zone franche 
urbaine, le président de 
l'établissement public de 
coopération intercommunale 
compétent en matière 
d'aménagement et de 
développement pour ladite zone, 
le président du conseil général ou 
son représentant, le président du 
conseil régional ou son 
représentant, des représentants 

 
 
« Il comprend, en outre, 

dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d’Etat, les 
députés et sénateurs intéressés du 
département, le ou les maires de 
la ou des communes 
d’implantation de la zone franche 
urbaine, le président de 
l’établissement public de 
coopération intercommunale 
compétent en matière 
d’aménagement et de 
développement pour ladite zone, 
le président du Conseil général 
ou son représentant, le président 
du Conseil régional ou son 
représentant, des représentants 
des chambres consulaires 
départementales, des 
représentants des chambres des 

 
« Il comprend, … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… départementales, des 
représentants des organisations 
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des chambres consulaires 
départementales et des services 
de l'Etat. 

 

représentants des chambres des 
métiers, des représentants des 
organisations syndicales de 
salariés représentatives au plan 
national, des représentants des 
organisations d’employeurs 
représentatives au plan national 
et des représentants des services 
de l’Etat. » 

 
 

représentants des organisations 
… 

 
 
 
 
 
 

 …de l’Etat. » 
 
 

 
 

Article 23 quater (nouveau) Article 23 quater  

Loi de finances pour 2002 
(n° 2001-1275 du 28 décembre 

2001) 
 

 

 
I. Le I de l’article 146 de 

la loi de finances pour 2002 (n° 
2001-1275 du 28 décembre 
2001) est complété par un alinéa 
ainsi rédigé  : 

 

(Sans modification) 

Art. 146.- I.- Les 
personnes exerçant une activité 
non salariée non agricole 
mentionnée aux a et b du 1° de 
l'article L. 615-1 du code de la 
sécurité sociale et qui sont 
installées dans une zone de 
redynamisation urbaine définie 
au A du 3 de l'article 42 de la loi 
n° 95-115 du 4 février 1995 
d'orientation pour l'aménagement 
et le développement du territoire 
bénéficient de l'exonération 
prévue à l'article 14 de la loi n° 
96-987 du 14 novembre 1996 
relative à la mise en oeuvre du 
pacte de relance pour la ville, 
dans les conditions prévues au 
dit article, pendant une durée 
d'au plus cinq ans à compter du 
1er janvier 2002 ou à compter du 
début de la première activité non 
salariée dans la zone de 
redynamisation urbaine s'il 
intervient avant le 31 décembre 
2004. 

………………………………… 

 
« Toutefois, lorsque ces 

personnes sont installées dans 
une zone de redynamisation 
urbaine définie au A du 3 de 
l'article 42 de la loi nº  95-115 du 
4 février 1995 précitée dans le 
périmètre de laquelle sont 
conduites des actions mettant en 
œuvre le programme national de 
rénovation urbaine défini à 
l’article 6 de la loi n°   du   
d’orientation et de 
programmation pour la ville et la 
rénovation urbaine, elles 
bénéficient de la même 
exonération pendant une durée 
d'au plus dix ans à compter du 
1er janvier 2002 ou à compter du 
début de la première activité non 
salariée dans la zone de 
redynamisation urbaine s'il 
intervient avant le 31 décembre 
2009. » 

 

 

 
 

II. Les pertes de recettes 
pour les organismes de Sécurité 
sociale sont compensées, à due 
concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 
575 A du code général des 
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impôts. ». 
 

Loi n° 96-987 du 14 novembre 
1996 relative à la mise en 

oeuvre du pacte de relance 
pour la ville 

 

Article 24 Article 24 Article 24 

Titre II : 
Dispositions spécifiques relatives 

au maintien et à la création 
d’activités et d’emplois dans 

certaines zones urbaines 
Chapitre II : 

Dispositions relatives aux 
exonérations de cotisations 

sociales. 
 

L’article 12 de la loi 
n° 96-987 du 14 novembre 1996 
précitée est modifié comme suit : 

 

L’article 12 de la loi 
n° 96-987 du 14 novembre 1996 
précitée est ainsi modifié: 

 

(Alinéa sans modification)

Art. 12.- I.- Les gains et 
rémunérations, au sens de 
l'article L. 242-1 du code de la 
sécurité sociale ou de l'article 
1031 du code rural, versés au 
cours d'un mois civil aux salariés 
employés dans les zones franches 
urbaines mentionnées au B du 3 
de l'article 42 de la loi n° 95-115 
du 4 février 1995 précitée sont, 
dans les conditions fixées aux II, 
III et IV, exonérés des cotisations 
à la charge de l'employeur au 
titre des assurances sociales, des 
allocations familiales, des 
accidents du travail ainsi que du 
versement de transport et des 
contributions et cotisations au 
Fonds national d'aide au 
logement, dans la limite du 
produit du nombre d'heures 
rémunérées par le montant du 
salaire minimum de croissance 
majoré de 50 p. 100. 

 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1. A a) Au premier alinéa 
du I, les mots « aux salariés 
employés dans les zones franches 
urbaines » sont remplacés par 
les mots « aux salariés employés 
par des établissements implantés 
dans les zones franches 
urbaines mentionnées au B du 3 
de l'article 42 de la loi n° 95-115 
du 4 février 1995 précitée, 
lesquels doivent disposer 
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1.°A (nouveau).- Le I est 

complété par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

 

d'éléments d'exploitation ou de 
stocks nécessaires à l'activité de 
ces salariés  ». 

 
b) Le I est complété par 

un alinéa ainsi rédigé : 
 

  « L’exonération n’est 
ouverte qu’au titre des salariés 
dont l’activité s’exerce à titre 
principal dans un ou plusieurs 
établissements d’une même 
entreprise implantés dans une 
zone franche urbaine. Ces 
établissements doivent disposer 
des éléments d’exploitation 
nécessaires à l’activité des 
salariés considérés. 

 

« L'exonération est 
ouverte au titre de l'emploi de
salariés dont l'activité réelle, 
régulière et indispensable à 
l'exécution du contrat de travail 
s'exerce en tout ou partie dans 
une ZFU. » 

 

 
………………………………… 

 « Un décret précise les 
conditions d’application de 
l’alinéa précédent. » 

 

Alinéa supprimé 

III. - L'exonération prévue 
au I est également applicable : 

 
- aux gains et 

rémunérations des salariés 
embauchés par les entreprises 
visées au premier alinéa du II qui 
ne remplissent pas les conditions 
fixées par les deuxième et 
troisième alinéas du II, si ces 
embauches ont pour effet 
d'accroître l'effectif employé 
dans la zone franche urbaine à la 
date de sa délimitation ; 

 
- aux gains et 

rémunérations des salariés des 
entreprises exerçant les activités 
visées au deuxième alinéa du I de 
l'article 44 octies du code général 
des impôts qui s'implantent ou 
sont créées dans une zone 
franche urbaine ou y créent un 
établissement postérieurement à 
la date de sa délimitation, si leur 
effectif total, déterminé selon les 
modalités prévues à l'article L. 
421-2 du code du travail, 
n'excède pas cinquante salariés à 
la date de l'implantation ou de la 

I.- Le cinquième alinéa du 
III est supprimé. 

1°.- Le cinquième alinéa 
du III est supprimé. 

1° (Sans modification) 
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création. 
 
L'exonération prévue au I 

n'est pas applicable aux gains et 
rémunérations afférents aux 
emplois transférés par une 
entreprise dans une zone franche 
urbaine postérieurement à la date 
de sa délimitation et pour 
lesquels l'employeur a bénéficié, 
au titre d'une ou plusieurs des 
cinq années précédant celle du 
transfert, soit de l'exonération 
prévue à l'article L. 322-13 du 
code du travail, soit du 
versement de la prime 
d'aménagement du territoire. 

 
Sans préjudice de 

l'application de l'alinéa précédent 
et du III bis, lorsque le salarié a 
été employé dans la même 
entreprise dans les douze mois 
précédant son emploi dans une 
zone franche urbaine, le taux de 
l'exonération mentionnée au I est 
fixé à 50 % du montant des 
cotisations, versements et 
contributions précités. Cette 
disposition est applicable à 
compter du 1er janvier 2001. 

   

………………………………… II.- Après le V ter, il est 
ajouté un V quater ainsi rédigé : 

2°.- Après le V ter, il est 
ajouté un V quater ainsi rédigé : 

 

2°(Sans modification) 

 « V quater.- L'exonération 
prévue au I est applicable aux 
gains et rémunérations versés par 
les entreprises mentionnées au II 
et aux deuxième et troisième 
alinéas du III du présent article 
qui exercent ou qui sont créées 
ou implantées dans l’une des 
zones franches urbaines définies 
au B du 3 de l’article 42 de la loi 
n° 95-115 du 4 février 1995 
précitée et figurant sur la liste 
arrêtée au I bis de l’annexe à la 
présente loi entre le 1er janvier 
2004 et le 31 décembre 2008 
inclus. 

 

« V quater.- L’exonération 
… 

 
 
 

… III qui exercent, 
s’implantent, sont créés ou créent 
un établissement dans l’une … 

 
 
 
 
 
 

…  
inclus. 

 

 « L’exonération est 
applicable pour les salariés 
mentionnés au IV pendant une 

(Alinéa sans modification)  
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période de cinq ans à compter du 
1er janvier 2004 ou de la création 
ou implantation de l’entreprise si 
elle est postérieure. 

 
 « En cas d’embauche de 

salariés dans les conditions 
fixées au IV, l’exonération est 
applicable, pour ces salariés, 
pendant une période de cinq ans 
à compter de la date d’effet du 
contrat de travail dès lors que 
l’embauche intervient dans les 
cinq années suivant le 
1er janvier 2004 ou la date de 
création ou d’implantation de 
l’entreprise, si elle est 
postérieure. 

 

(Alinéa sans modification)  

 « Sous réserve de 
l’application du quatrième alinéa 
du III et des dispositions du III 
bis, l’exonération prévue au I est 
également applicable aux gains 
et rémunérations des salariés 
mentionnés au IV dont l’emploi 
est transféré en zone franche 
urbaine jusqu’au 
31 décembre 2008. » 

(Alinéa sans modification)  

 
Article 25 Article 25 Article 25 

 L’article 13 de la loi 
n° 96-987 du 14 novembre 1996 
précitée est modifié comme suit : 

L’article ... 
 
...  est ainsi modifié :  
 

(Alinéa sans modification)
 
 
 
IA. Avant le premier 

alinéa, il est ajouté le chiffre 
« I ». 

 
Art. 13.- Lorsque 

l'employeur a déjà procédé, 
depuis la délimitation de la zone 
franche urbaine, à l'embauche de 
deux salariés ouvrant droit à 
l'exonération prévue à l'article 
12, le maintien du bénéfice de 
l'exonération est subordonné, lors 
de toute nouvelle embauche, à la 
condition qu'à la date d'effet de 
cette embauche : 

 
- le nombre de salariés 

embauchés depuis la délimitation 

I.- Avant le premier 
alinéa, il est ajouté le chiffre 
« I ». 

I.- Dans le quatrième 
alinéa du I, les mots « présent 
article » sont remplacés par les 
mots « présent I ». 

 
 
II. Le I est complété par 

un alinéa ainsi rédigé : 

I. (Sans modification) 
 
 
 
 
 
II. Il est ajouté un III ainsi 

rédigé :  
 



—  175  — 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

Texte adopté  
par l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions de la Commission 
___ 

de la zone franche urbaine, 
employés dans les conditions 
fixées au IV de l'article 12 dont 
l'horaire prévu au contrat est au 
moins égal à une durée minimale 
fixée par décret et résidant dans 
cette zone, soit égal à au moins 
un cinquième du total des 
salariés embauchés dans les 
mêmes conditions, au cours de la 
même période ; 

 
- ou le nombre de salariés 

remplissant les conditions fixées 
au IV de l'article 12 dont 
l'horaire prévu au contrat est au 
moins égal à une durée minimale 
fixée par décret et résidant dans 
la zone franche urbaine soit égal 
à un cinquième du total des 
salariés employés dans les 
mêmes conditions. 

 
Les dispositions du 

présent article s'appliquent 
pendant une période de cinq ans 
à compter soit de la délimitation 
de la zone franche urbaine pour 
les entreprises visées au II et au 
deuxième alinéa du III de l'article 
12, soit de l'implantation ou de la 
création pour les entreprises 
visées au troisième alinéa. 

 
 
En cas de non-respect de 

la proportion mentionnée aux 
deuxième et troisième alinéas, 
constaté à l'expiration d'un délai 
d'un mois à compter de la date 
d'effet de l'embauche, 
l'exonération n'est pas applicable 
aux gains et rémunérations 
versés jusqu'à la date d'effet des 
embauches nécessaires au 
respect de cette proportion. 

 
Le maire peut fournir à 

l'employeur, à sa demande, des 
éléments d'information relatifs à 
la qualité de résident dans la 
zone nécessaires à la 
détermination de la proportion 
mentionnée aux deuxième et 
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troisième alinéas. 
  Les dispositions du 

présent I, applicables aux 
entreprises présentes, créées ou 
implantées avant le 1er janvier 
2002 dans les zones franches 
urbaines figurant sur la liste 
indiquée au I de l'annexe à la 
présente loi, sont abrogées le 1er 
janvier 2004 pour les embauches 
dont la date d'effet du contrat de 
travail est postérieure au 31 
décembre 2003. 

 

« III. Par dérogation au I 
et au II, à compter du 1er janvier 
2004 pour les entreprises en 
zone franche urbaine figurant 
sur la liste indiquée au I et I bis 
de l'annexe à la présente loi, 
lorsque l'employeur a déjà 
procédé à l'embauche de deux 
salariés ouvrant droit à 
l'exonération prévue à l'article 
12, le maintien du bénéfice de 
l'exonération prévue au I de 
l'article 12 est subordonné, lors 
de toute nouvelle embauche, à la 
condition qu'à la date d'effet de 
cette embauche le nombre de 
salariés embauchés à compter du 
1er janvier 2004, employés dans 
les conditions fixées au IV de 
l'article 12 dont l'horaire prévu 
au contrat est au moins égal à 
une durée minimale fixée par 
décret et résidant dans l'une des 
zones urbaines sensibles de 
l'unité urbaine considérée, soit 
au moins égal au tiers du total 
des salariés embauchés à 
compter de cette même date. 

 
« Les dispositions du 

présent III s'appliquent pendant 
une période de cinq ans à 
compter soit de la délimitation 
de la zone franche urbaine pour 
les entreprises visées au II de 
l'article 12 et au deuxième alinéa 
du III du même article, soit de 
l'implantation ou de la création 
de l'entreprise dans une zone 
franche urbaine pour les 
entreprises visées au troisième 
alinéa du III du même article. En 
cas de non-respect de la 
proportion mentionnée au 
premier alinéa du présent III, 
constaté à l'expiration d'un délai 
de trois mois à compter de la 
date d'effet de l'embauche, 
l'exonération n'est pas applicable 
aux gains et rémunérations 
versés jusqu'à la date d'effet des
embauches nécessaires au 
respect de cette proportion. 
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« Le maire de la 

commune de résidence du salarié 
peut fournir à l'employeur, à sa 
demande, des éléments 
d'information relatifs à la qualité 
de résident dans l'une des zones 
urbaines sensibles de l'unité 
urbaine considérée nécessaires à 
la détermination de la proportion 
mentionnée au premier alinéa du 
présent III. » 

 
 II.- Le II est modifié 

comme suit : 
III.- Le II est ainsi 

modifié : 
 
 

III. Supprimé  

II. - A compter du 1er 
janvier 2003, pour les entreprises 
créées ou implantées dans une 
zone franche urbaine à compter 
du 1er janvier 2002, lorsque 
l'employeur a déjà procédé à 
l'embauche de deux salariés 
ouvrant droit à l'exonération 
prévue à l'article 12, le maintien 
du bénéfice de l'exonération 
prévue au I de l'article 12 est 
subordonné, lors de toute 
nouvelle embauche, à la 
condition qu'à la date d'effet de 
cette embauche : 

1° Au premier alinéa, les 
mots :  « dans une zone franche 
urbaine à compter du 
1er janvier 2002 » sont remplacés 
par les mots : « à compter du 1er 
janvier 2002 dans les zones 
franches urbaines figurant sur la 
liste indiquée au I de l’annexe à 
la présente loi et à compter du 1er 
janvier 2004 pour celles existant 
à cette date ou créées ou 
implantées à compter de la même 
date dans les zones franches 
urbaines figurant sur la liste 
indiquée au I bis de cette même 
annexe. » ; 

1° Le premier alinéa est 
ainsi rédigé  : 

 
«  A compter du 1er 

janvier 2004, pour les entreprises 
présentes, créées ou implantées 
dans les zones franches urbaines 
figurant sur les listes indiquées 
au I et au I bis de l'annexe à la 
présente loi, lorsque l'employeur 
a déjà procédé à l'embauche de 
deux salariés ouvrant droit à 
l'exonération prévue à l'article 
12, le maintien du bénéfice de 
l'exonération prévue au I de 
l'article 12 est subordonné, lors 
de toute nouvelle embauche, à la 
condition qu'à la date d'effet de 
cette embauche : » ;  

 

 

- le nombre de salariés 
remplissant les conditions fixées 
au IV de l'article 12 et résidant 
dans l'une des zones urbaines 
sensibles définies au 3 de l'article 
42 de la loi n° 95-115 du 4 
février 1995 d'orientation pour 
l'aménagement et le 
développement du territoire de 
l'unité urbaine dans laquelle est 
située la zone franche urbaine 
soit égal au moins au tiers du 
total des salariés employés dans 
les mêmes conditions ; 

 
- ou que le nombre de 

salariés embauchés à compter de 

2° Au deuxième et au 
troisième alinéas, après les mots : 
« au IV de l’article 12 », sont 
ajoutés les mots : « dont l’horaire 
prévu au contrat est au moins 
égal à une durée minimale fixée 
par décret ». 

2° Dans les deuxième et 
troisième alinéas, après les mots : 
« au IV de l’article 12 », sont 
insérés les mots : « dont... 

 
 

…décret ». 
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la création ou de l'implantation, 
employés dans les conditions 
fixées au IV de l'article 12 et 
résidant dans l'une des zones 
urbaines sensibles de l'unité 
urbaine considérée, soit égal au 
tiers du total des salariés 
embauchés dans les mêmes 
conditions, au cours de la même 
période. 

 
Les dispositions du 

présent II s'appliquent pendant 
une période de cinq ans à 
compter de la création ou de 
l'implantation de l'entreprise dans 
une zone franche urbaine. 

 
En cas de non-respect de 

la proportion mentionnée aux 
deuxième et troisième alinéas, 
constaté à l'expiration d'un délai 
de trois mois à compter de la 
date d'effet de l'embauche, 
l'exonération n'est pas applicable 
aux gains et rémunérations 
versés jusqu'à la date d'effet des 
embauches nécessaires au 
respect de cette proportion. 

 
Le maire peut fournir à 

l'employeur, à sa demande, des 
éléments d'information relatifs à 
la qualité de résident dans la 
zone nécessaires à la 
détermination de la proportion 
mentionnée aux deuxième et 
troisième alinéas. 

 
Art. 14.- I.- Les personnes 

exerçant une activité non salariée 
non agricole mentionnée aux a et 
b du 1° de l'article L. 615-1 du 
code de la sécurité sociale et qui 
sont installées dans une zone 
franche urbaine définie au B du 3 
de l'article 42 de la loi n° 95-115 
du 4 février 1995 précitée sont 
exonérées, dans la limite d'un 
plafond de revenu fixé par 
décret, et sans préjudice de leurs 
droits aux prestations, du 
versement de leurs cotisations 
sociales au titre de l'assurance 

Article 26 Article 26 

 
 
 

 

Article 26 
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maladie et maternité pendant une 
durée d'au plus cinq ans à 
compter du 1er janvier 1997 ou à 
compter du début de la première 
activité non salariée dans la zone 
franche urbaine s'il intervient au 
cours de cette durée de cinq ans. 

 
En cas de poursuite de 

tout ou partie de l'activité dans 
une autre zone franche urbaine, 
l'exonération cesse d'être 
applicable à la partie de l'activité 
transférée dans cette zone 
franche urbaine. 

 
A l'issue de cette période, 

le bénéfice de l'exonération est 
maintenu de manière dégressive 
pendant les trois années 
suivantes, au taux de 60 % la 
première année, de 40 % la 
deuxième année et de 20 % la 
troisième année. 

 
Pour les entreprises de 

moins de cinq salariés, le 
bénéfice de l'exonération est 
maintenu de manière dégressive 
au taux de 60 % du montant des 
cotisations, contributions et 
versements précités lors des cinq 
années qui suivent le terme de 
cette exonération, de 40 % les 
sixième et septième années et de 
20 % les huitième et neuvième 
années. ; 

 
II. - Le droit à 

l'exonération prévue au I est 
subordonné à la condition que les 
intéressés soient à jour de leurs 
obligations à l'égard des 
organismes de recouvrement des 
cotisations d'assurance maladie 
ou aient souscrit un engagement 
d'apurement progressif de leurs 
dettes. 

 

   

III.- Les personnes 
exerçant, dans une zone franche 
urbaine définie au B du 3 de 
l'article 42 de la loi n° 95-115 du 
4 février 1995 précitée, une 

I.- Au III de l’article 14 
de la loi n° 96-987 du 
14 novembre 1996 précitée, 
après les mots : « du 4 février 
1995 précitée », sont ajoutés les 

I.- (Sans modification) I. (Sans modification) 
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activité non salariée non agricole 
mentionnée aux a et b du 1° de 
l'article L. 615-1 du code de la 
sécurité sociale sont exonérées, 
dans les conditions fixées par les 
deux premières phrases du I et 
par le II du présent article, sans 
préjudice de leurs droits aux 
prestations, du versement de 
leurs cotisations sociales au titre 
de l'assurance maladie et 
maternité pendant une durée d'au 
plus cinq ans à compter du 1er 
janvier 2003 ou à compter de la 
première année d'activité non 
salariée dans la zone franche 
urbaine s'il intervient au plus tard 
le 31 décembre 2007. 

 
Les dispositions de 

l'alinéa précédent ne sont pas 
applicables aux personnes, à 
l'exception des entreprises de 
moins de cinq salariés, qui 
bénéficient ou ont bénéficié de 
l'exonération prévue au I ou, sauf 
si elles se sont installées au cours 
de l'année 2002 dans une zone 
franche urbaine, de celle prévue 
par l'article 146 de la loi de 
finances pour 2002 (n° 2001-
1275 du 28 décembre 2001). 

 
Pour les entreprises de 

moins de cinq salariés, le 
bénéfice de l'exonération est 
maintenu de manière dégressive 
au taux de 60 % du montant des 
cotisations, contributions et 
versements précités lors des cinq 
années suivant le terme de cette 
exonération, de 40 % les sixième 
et septième années et de 20 % les 
huitième et neuvième années. 

mots : « et figurant sur la liste 
indiquée au I de l’annexe à la 
présente loi ». 

 II.- Il est ajouté, au même 
article 14, un IV ainsi rédigé : 

 

II.- Le même article est 
complété par un IV ainsi rédigé  : 

II. (Alinéa sans modification) 

 « IV.- Les personnes 
exerçant, dans une zone franche 
urbaine définie au B du 3 de 
l'article 42 de la loi n° 95-115 du 
4 février 1995 et figurant sur la 
liste indiquée au I bis de l’annexe 
à la présente loi, une activité non 

« IV.- Les personnes... 
 
 
 
...1995 précitée et 

figurant... 
 

« IV.-  (Alinéa sans 
modification) 
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salariée non agricole mentionnée 
aux a et b du 1° de 
l'article L. 615-1 du code de la 
sécurité sociale sont exonérées, 
dans les conditions fixées par le I 
et le II du présent article et sans 
préjudice de leurs droits aux 
prestations, du versement de 
leurs cotisations sociales au titre 
de l'assurance maladie et 
maternité pendant une durée d'au 
plus cinq ans à compter du 
1er janvier 2004 ou à compter du 
début de la première année 
d'activité non salariée dans la 
zone si celui-ci intervient au plus 
tard le 31 décembre 2008. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

...2008. 

 « Les dispositions des 
troisième et quatrième alinéas du 
I sont applicables au présent 
IV. » 

 

« Les dispositions de la 
première phrase du premier 
alinéa et du dernier alinéa du I 
sont applicables au présent IV. » 

 

« Les dispositions des 
troisième et quatrième alinéas du 
I sont applicables au présent IV. 
» 

 
   Article additionnel  

après l'article 26 
 

I - Après l'article L. 213-3 
du code de la sécurité sociale, il 
est inséré trois articles ainsi 
rédigés : 

 
 « Article L. 213-4 -

 Aucun rehaussement de 
contributions n'est applicable 
lorsqu'un cotisant, préalablement 
à une exonération de cotisations 
visée aux articles 12, 13 et 14 de 
la loi n° 96-987 du 
14 novembre 1996 portant pacte 
de relance pour la ville, peut 
rapporter la preuve qu'il a 
consulté par écrit l'union de 
recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale et d'allocations 
familiales, en lui fournissant tous 
éléments utiles pour apprécier la 
portée véritable de cette 
exonération et que cette union 
n'a pas répondu dans un délai de 
six mois à compter de sa 
demande. » 

 
« Article L. 213-5 -  Il ne 

sera procédé à aucun 



—  182  — 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

Texte adopté  
par l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions de la Commission 
___ 

rehaussement de contributions 
antérieures si la cause du 
rehaussement poursuivi par une 
union de recouvrement des 
cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales porte sur 
un différend concernant 
l'interprétation par le cotisant de 
bonne foi des articles 12, 13 et 
14 de la loi n° 96-987 du 
14 novembre 1996 portant pacte 
de relance pour la ville, et s'il est
démontré que l'interprétation sur 
laquelle est fondée la première 
décision a été, à l'époque, 
formellement admise par cette 
union. 

 
« Lorsque le cotisant se 

prévaut de l'interprétation d'un 
texte telle qu'admise par l'union 
de recouvrement des cotisations
de sécurité sociale et 
d'allocations familiales, et que 
cette interprétation n'a pas été 
rapportée formellement à la date 
où elle est invoquée, l'union de 
recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale et d'allocations 
familiales ne peut poursuivre 
aucun rehaussement sur la base 
d'une interprétation différente ». 

 
   « Article L. 213-6 -  La 

garantie prévue au premier 
alinéa de l'article L. 213-5 est 
applicable : 

 
« 1- lorsqu'une union de 

recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale et d'allocations
familiales a formellement pris 
position sur l'appréciation d'une 
situation de fait au regard des 
articles 12, 13 et 14 de la loi 
n° 96-987 du 14 novembre 1996 
portant pacte de relance pour la 
ville dont elle poursuit la mise en 
œuvre ; 

 
« 2- lorsqu'une union de 

recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale et d'allocations 
familiales n'a pas répondu dans 
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un délai de trois mois à un 
cotisant de bonne foi qui lui a 
notifié sa volonté de bénéficier 
des exonérations instituées par 
les articles 12, 13 et 14 de la loi 
n° 96-987 du 14 novembre 1996 
portant pacte de relance pour la 
ville. 

 
  Article 26 bis (nouveau) 

 
Article 26 bis 

  I. Les gains et 
rémunérations, au sens de 
l’article L. 242-1 du code de la 
sécurité sociale, versés au cours 
d’un mois civil aux salariés 
employés et résidents dans les 
zones urbaines sensibles 
mentionnées au 3 de l’article 42 
de la loi n° 95-115 du 4 février 
1995 d’orientation pour 
l’aménagement et le 
développement du territoire par 
des organismes visés au 1 de 
l’article 200 du code général des 
impôts qui ont leur siège social et 
leur activité principale dans ces 
mêmes zones susvisées sont 
exonérés des cotisations à la 
charge de l’employeur au titre 
des assurances sociales, des 
allocations familiales, des 
accidents du travail ainsi que du 
versement de transport et des 
contributions et cotisations au 
Fonds national d’aide au 
logement, dans la limite du 
produit du nombre d’heures 
rémunérées par le montant du 
salaire minimum de croissance 
majoré de 50 %. 

 

I. Les gains… 
 
 
 
 
 

… sensibles, les 
zones de redynamisation urbaine 
et les zones franches urbaines 
visées au 3 et au 4 de l’article 
42… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… de 50 %. 

  II. La perte de recettes 
pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée, à due 
concurrence, par une 
augmentation des droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

 

II. (Sans modification) 

Code général des impôts 
 

Deuxième Partie 
Impositions perçues au profit des 

 Article26 ter (nouveau) Article26 ter 
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collectivités locales et de divers 
organismes 

Titre premier 
Impositions communales 

Chapitre premier 
Impôts directs et taxes assimilées 

Section II 
Taxes foncières 

 I. – Après l'article 1387 B 
du code général des impôts, il est 
inséré un article 1387 C ainsi 
rédigé : 

 (Sans modification) 

  «Art. 1387 C. - Dans les 
zones franches urbaines, définies 
au B du 3 de l'article 42 de la loi 
n° 95-115 du 4 février 1995 
d'orientation pour l'aménagement 
et le développement du territoire, 
sont exonérés de la taxe foncière 
sur les propriétés bâties, pour une 
durée de cinq ans, les immeubles 
ou portions d'immeubles 
affectées à l'habitation de leurs 
propriétaires, à l'exception des 
habitations à loyer modéré. » 

 

 

  II. – La perte de recettes 
pour les collectivités locales est 
compensée, à due concurrence, 
par un relèvement de la dotation 
globale de fonctionnement. 

 

 

   
III. – Les pertes de 

recettes pour l'Etat sont 
compensées par le relèvement, à 
due concurrence, des droits 
prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

 

 

 
TITRE III TITRE III TITRE III 

 PROCÉDURE DE 
RÉTABLISSEMENT 

PERSONNEL 

PROCÉDURE DE 
RÉTABLISSEMENT 

PERSONNEL 
 

PROCÉDURE DE 
RÉTABLISSEMENT 

PERSONNEL 
 

Code de la consommation 
 

Livre III 
Endettement 

Titre Ier 
Crédit 

 
Article 27 A (nouveau)  Article 27 A  

Chapitre Ier 
Crédit à la consommation 

Section 4  
Le contrat de crédit 

 Après l’article L. 311-10 
du code de la consommation, il 
est inséré un article L. 311-10-1 
ainsi rédigé  : 

(Sans modification) 
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Art. L. 311-10.- L'offre 

préalable : 
 
1º Mentionne l'identité 

des parties et, le cas échéant, des 
cautions ; 

 
2º Précise le montant du 

crédit et éventuellement de ses 
fractions périodiquement 
disponibles, la nature, l'objet et 
les modalités du contrat, y 
compris, le cas échéant, les 
conditions d'une assurance ainsi 
que le coût total ventilé du crédit 
et, s'il y a lieu, son taux effectif 
global ainsi que le total des 
perceptions forfaitaires 
demandées en sus des intérêts en 
ventilant celles correspondant 
aux frais de dossiers et celles 
correspondant aux frais par 
échéance ; 

 

 « Art. L. 311-10-1.- Le 
prêteur qui a accordé un crédit 
sans s’être préalablement 
informé de la situation de 
solvabilité de l’emprunteur, et 
notamment de sa situation 
d’endettement global et de ses 
revenus, ne peut exercer de 
procédure de recouvrement à 
l’encontre de l’emprunteur 
défaillant, ou de toute personne 
physique ou morale s’étant 
portée caution, sauf si 
l’emprunteur a, en connaissance 
de cause, fait des fausses 
déclarations ou remis des 
documents inexacts en vue 
d’obtenir un crédit. » 

 

3º Rappelle les 
dispositions des articles L. 311-
15 à L. 311-17 et L. 311-32 et, 
s'il y a lieu, des articles L. 311-
20 à L. 311-31, L. 313-13, et 
reproduit celles de l'article L. 
311-37 ; 

 
4º Indique, le cas échéant, 

le bien ou la prestation de 
services financé. 

 

   

Art. L. 311-13.- L'offre 
préalable est établie en 
application des conditions 
prévues aux articles précédents 
selon l'un des modèles types 
fixés par le comité de 
réglementation bancaire, après 
consultation du Conseil national 
de la consommation. 

 

   

Art L. 311-15.- Lorsque 
l'offre préalable ne comporte 
aucune clause selon laquelle le 
prêteur se réserve le droit 
d'agréer la personne de 
l'emprunteur, le contrat devient 
parfait dès l'acceptation de l'offre 
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préalable par l'emprunteur. 
Toutefois, l'emprunteur peut, 
dans un délai de sept jours à 
compter de son acceptation de 
l'offre, revenir sur son 
engagement. Pour permettre 
l'exercice de cette faculté de 
rétractation, un formulaire 
détachable est joint à l'offre 
préalable. L'exercice par 
l'emprunteur de sa faculté de 
rétractation ne peut donner lieu à 
enregistrement sur un fichier. 

 
Art. L. 311-16.- Lorsque 

l'offre préalable stipule que le 
prêteur se réserve le droit 
d'agréer la personne de 
l'emprunteur, le contrat accepté 
par l'emprunteur ne devient 
parfait qu'à la double condition 
que, dans ce même délai de sept 
jours, ledit emprunteur n'ait pas 
usé de la faculté de rétractation 
visée à l'article L. 311-15 et que 
le prêteur ait fait connaître à 
l'emprunteur sa décision 
d'accorder le crédit. L'agrément 
de la personne de l'emprunteur 
est réputé refusé si, à l'expiration 
de ce délai, la décision d'accorder 
le crédit n'a pas été portée à la 
connaissance de l'intéressé. 
L'agrément de la personne de 
l'emprunteur parvenu à sa 
connaissance après l'expiration 
de ce délai reste néanmoins 
valable si celui-ci entend 
toujours bénéficier du crédit. 

   

 
Article 27 Article 27 Article 27 

 Le code de la 
consommation est modifié ainsi 
qu’il suit : 

 

Le code de la 
consommation est ainsi modifié : 

(Sans modification) 

Titre III 
Traitement des situations de 

surendettement 
Chapitre Ier 

De la procédure devant la 
commission de surendettement 

des particuliers 

I.- L’intitulé du chapitre 
Ier du titre III est complété par les 
mots : « et de la procédure de 
rétablissement personnel ». 

I.- Avant le chapitre Ier 
du titre III du livre III, il est 
inséré un article L. 330-1 ainsi 
rédigé : 

 

 

  « Art. L. 330-1.– La  
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situation de surendettement des 
personnes physiques est 
caractérisée par l’impossibilité 
manifeste pour le débiteur de 
bonne foi de faire face à 
l’ensemble de ses dettes non 
professionnelles exigibles et à 
échoir. 

 
  « Lorsque les ressources 

ou l’actif réalisable du débiteur 
le permettent, des mesures de 
traitement peuvent être prescrites 
devant la commission de 
surendettement des particuliers 
dans les conditions prévues aux 
articles L. 331-6, L. 331-7 et 
L. 331-7-1. 

 

 

  « Lorsque le débiteur se 
trouve dans une situation 
irrémédiablement compromise, 
caractérisée par l’impossibilité 
manifeste, compte tenu de l’actif 
disponible du débiteur et de ses 
ressources actuelles et 
prévisibles, d’apurer son passif 
par la mise en œuvre des mesures 
de traitement visées au deuxième 
alinéa, il peut solliciter 
l’ouverture d’une procédure de 
rétablissement personnel dans les 
conditions prévues au présent 
titre. 

 

 

  « Le juge de l’exécution 
connaît de la procédure de 
traitement des situations de 
surendettement devant la 
commission de surendettement 
des particuliers et de la 
procédure de rétablissement 
personnel. »  

 

Art. L. 331-1.- Il est 
institué, dans chaque 
département, au moins une 
commission de surendettement 
des particuliers. 

 

 
II.- Le deuxième alinéa de 

l’article L. 331-1 est complété 
par une phrase ainsi rédigée : 

 
II.- 1 (Alinéa sans 

modification) 

 

Elle comprend le 
représentant de l'Etat dans le 
département, président, le 
trésorier-payeur général, vice-
président, le directeur des 
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services fiscaux. Chacune de ces 
personnes peut se faire 
représenter, par un seul et même 
délégué, dans des conditions 
fixées par décret. La commission 
comprend également le 
représentant local de la Banque 
de France, qui en assure le 
secrétariat, ainsi que deux 
personnalités choisies par le 
représentant de l'Etat dans le 
département, la première sur 
proposition de l'Association 
française des établissements de 
crédit et des entreprises 
d'investissement, la seconde sur 
proposition des associations 
familiales ou de consommateurs. 
………………………………… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Elle comprend en outre 

deux personnalités justifiant 
l’une d’une expérience dans le 
domaine juridique, l’autre dans 
le domaine de l’économie sociale 
et familiale désignées par le 
représentant de l’Etat dans le 
département dans des conditions 
définies par décret. » 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Elle… 

…l’une d’un 
diplôme sanctionnant une 
formation d’une durée au moins 
égale à quatre années d’études 
après le baccalauréat dans le 
domaine juridique, l’autre d’une 
expérience dans le domaine… 

…décret. » 
 

  2 (nouveau) Le même 
article est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

 
« Il est institué auprès de 

chaque commission une cellule 
chargée de la prévention du 
surendettement et de 
l’accompagnement social des 
surendettés, qui élabore un 
programme d’actions et 
coordonne les interventions des 
services publics, notamment 
ceux chargés de l’aide sociale et 
du versement des prestations 
sociales, et des associations ». 

 

 

Art. L. 331-2.- La 
commission a pour mission de 
traiter, dans les conditions 
prévues par le présent chapitre, la 
situation de surendettement des 
personnes physiques, 
caractérisée par l'impossibilité 
manifeste pour le débiteur de 
bonne foi de faire face à 
l'ensemble de ses dettes non 
professionnelles exigibles et à 
échoir. 

 

 III. – L’article L. 331-2 
est ainsi modifié : 

 
« 1° Dans le premier 

alinéa, les mots : « caractérisée 
par l’impossibilité manifeste 
pour le débiteur de bonne foi de 
faire face à l’ensemble de ses 
dettes non professionnelles 
exigibles et à échoir » sont 
remplacés par les mots : « définie 
au premier alinéa de l’article L. 
330-1 » ; 

 
« 2° Le premier alinéa est 

complété par une phrase ainsi 
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rédigée : 
 
« Pour l’application des 

présentes dispositions, sont 
réputées créatrices de dettes non 
professionnelles les cautions 
données pour des motifs non 
professionnels et non lucratifs, 
quel que soit l’objet de 
l’obligation cautionnée ; la 
caution est créatrice d’une dette 
non professionnelle dès lors qu’il 
est constaté que celui qui l’a 
donnée n’a pas – ou plus – 
d’intérêt et ne participe pas – ou 
plus – à l’activité ou l’entreprise 
au titre desquelles une obligation 
a été cautionnée » ; 

 
Le montant des 

remboursements résultant de 
l'application des articles L. 331-6 
ou L. 331-7 est fixé, dans des 
conditions précisées par décret, 
par référence à la quotité 
saisissable du salaire telle qu'elle 
résulte de l'article L. 145-2 du 
code du travail, de manière à ce 
qu'une partie des ressources 
nécessaire aux dépenses 
courantes du ménage lui soit 
réservée par priorité. Cette part 
de ressources, qui ne peut être 
inférieure à un montant égal au 
revenu minimum d'insertion dont 
disposerait le ménage, est 
mentionnée dans le plan 
conventionnel de redressement 
prévu à l'article L. 331-6 ou dans 
les recommandations prévues 
aux articles L. 331-7 et L. 331-7-
1. 

III.- Au deuxième alinéa 
de l’article L. 331-2, après les 
mots : « Cette part de 
ressources », sont insérés les 
mots : « , calculée hors 
prestations insaisissables, ». 

« 3° Dans la dernière 
phrase du deuxième alinéa, après 
les mots : « à un montant égal au 
revenu minimum d’insertion 
dont disposerait le ménage », 
sont insérés les mots : « , majoré 
d’un montant forfaitaire par 
personne à charge, ». 

 

 

 IV.- A l’article L. 331-3 : IV.- (Alinéa sans modification) 
 

 

 1° Le premier alinéa est 
complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

 

1°(Alinéa sans 
modification) 

 

Art. L. 331-3.- La 
procédure est engagée devant la 
commission à la demande du 
débiteur. 

 

« Celle-ci dispose d’un 
délai maximum de cinq mois 
pour procéder à l’instruction du 
dossier et décider de son 
orientation. » ; 

 

« Celle-ci ... 
...délai de six mois ... 

 
... décider de son 

orientation. » ; 
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 2° Le deuxième alinéa est 
complété par les dispositions 
suivantes : 

 

2° Le deuxième alinéa est 
complété par deux phrases ainsi 
rédigées : 

 

La commission vérifie 
que le demandeur se trouve dans 
la situation définie à l'article L. 
331-2. Le juge de l'exécution est 
compétent pour connaître des 
recours dirigés contre les 
décisions rendues par elle à ce 
titre. 

 

« Lorsque la commission 
a déclaré recevable le dossier, 
elle en informe le débiteur et lui 
indique que, s’il le demande, elle 
procède à son audition. Lorsque 
le dossier a été déclaré recevable, 
il est interdit aux créanciers de 
percevoir des frais ou 
commissions en cas de rejet de 
l’avis de prélèvement. » ; 

 

(Alinéa sans modification)  

La commission dresse 
l'état d'endettement du débiteur. 
Celui-ci est tenu de lui déclarer 
les éléments actifs et passifs de 
son patrimoine. Lorsque la 
commission constate que le 
remboursement d'une ou 
plusieurs dettes du débiteur 
principal est garanti par un 
cautionnement, elle informe la 
caution de l'ouverture de la 
procédure. La caution peut faire 
connaître par écrit à la 
commission ses observations. 

 

3° Le quatrième alinéa est 
remplacé par un alinéa ainsi 
rédigé : 

3° Le quatrième alinéa est  
ainsi rédigé  : 

 

Le débiteur est entendu à 
sa demande par la commission. 
Celle-ci peut également entendre 
toute personne dont l'audition lui 
paraît utile, sous réserve que 
celle-ci intervienne à titre gratuit. 

 

« La commission peut 
entendre toute personne dont 
l’audition lui paraît utile, sous 
réserve que celle-ci intervienne à 
titre gratuit. » 

(Alinéa sans modification)  

La commission peut faire 
publier un appel aux créanciers. 

 

   

Après avoir été informés 
par la commission de l'état du 
passif déclaré par le débiteur, les 
créanciers disposent d'un délai de 
trente jours pour fournir, en cas 
de désaccord sur cet état, les 
justifications de leurs créances en 
principal, intérêts et accessoires. 
A défaut, la créance est prise en 
compte par la commission au vu 
des seuls éléments fournis par le 
débiteur. 

 

   

Les créanciers doivent    
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alors indiquer si les créances en 
cause ont donné lieu à une 
caution et si celle-ci a été 
actionnée.  

 
Nonobstant toute 

disposition contraire, elle peut 
obtenir communication, auprès 
des administrations publiques, 
des établissements de crédit, des 
organismes de sécurité et de 
prévoyance sociale ainsi que des 
services chargés de centraliser 
les risques bancaires et les 
incidents de paiement, de tout 
renseignement de nature à lui 
donner une exacte information 
sur la situation du débiteur, 
l'évolution possible de celle-ci et 
les procédures de conciliation 
amiables en cours. 

 

 4°  (nouveau) Au début 
du huitième alinéa, le mot : « elle 
» est remplacé par les mots : « la 
commission » ;  

 

 

Les collectivités 
territoriales et les organismes de 
sécurité sociale procèdent, à sa 
demande, à des enquêtes 
sociales. 

 5° (nouveau) Il est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé :  

 

 

  « Si l’instruction de la 
demande fait apparaître que le 
débiteur est dans la situation 
irrémédiablement compromise 
définie au troisième alinéa de 
l’article L. 330-1, la commission, 
après avoir convoqué le débiteur 
et obtenu son accord, saisit le 
juge de l’exécution aux fins 
d’ouverture d’une procédure de 
rétablissement personnel. 
L’absence de réponse du débiteur 
aux convocations vaut refus de 
cette saisine. En cas de refus du 
débiteur, la commission reprend 
sa mission dans les termes des 
articles L. 331-6, L. 331-7 et 
L. 331-7-1. » 

 

 

  IV bis (nouveau). — 1°  
L’intitulé du chapitre II du titre 
III du livre III est ainsi rédigé : 
“Des compétences du juge de 
l’exécution en matière de 
traitement des situations de 
surendettement” ; 
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  « 2°  Avant l’article L. 
332-1, il est inséré une division 
intitulée : “Section 1.– Du 
contrôle par le juge des mesures 
recommandées par la 
commission de surendettement” 
et comprenant les articles L. 332-
1 à L. 332-4. » 

 

 

 V.- Après l’article L. 331-
3, sont insérés les articles 
L. 331-3-1 à L. 331-3-7 ainsi 
rédigés : 

V.- Après l’article L. 332-
4, il est inséré une division 
intitulée : « Section 2.– De la 
procédure de rétablissement 
personnel » et comprenant les 
articles L. 332-5 à L. 332-11 
ainsi rédigés : 

 

 

 « Art. L. 331-3-1.-
 Lorsqu’il apparaît, soit en cours 
d’instruction des dossiers, soit au 
cours de l’exécution d’un plan 
conventionnel ou des 
recommandations de la 
commission, que la situation du 
débiteur est irrémédiablement 
compromise, la commission, 
après avoir convoqué le débiteur, 
constaté sa bonne foi et obtenu 
son accord, adresse le dossier au 
tribunal d’instance. L’absence de 
réponse du débiteur aux 
convocations vaut acquiescement 
à la saisine du tribunal 
d’instance. 

« Art. L. 332-5.– 
Nonobstant les dispositions du 
dernier alinéa de l’article L. 331-
3 et de l’article L. 331-7-2, le 
débiteur peut demander 
l’ouverture d’une procédure de 
rétablissement personnel à 
l’occasion des recours exercés 
devant le juge de l’exécution en 
application des articles L. 331-3, 
L. 331-4 et L. 332-2. 

 
« Il peut également 

demander l’ouverture de cette 
procédure à défaut de 
notification des décisions de la 
commission dans le délai prévu 
au premier alinéa de l’article L. 
331-3. 

 

 

 « Le juge d’instance, dans 
le délai d’un mois, convoque le 
débiteur et les créanciers connus, 
à une audience d’ouverture de la 
procédure de rétablissement 
personnel. Le juge, après avoir 
entendu le débiteur s’il se 
présente et apprécié le caractère 
irrémédiablement compromis de 
sa situation ainsi que sa bonne 
foi, rend un jugement prononçant 
l’ouverture de la procédure. Il 
suspend les saisies en cours dans 
les conditions définies à l’article 
L. 331-5. 

« Art. L. 332 6. — Le 
juge de l’exécution, dans le 
délai… 

 
… 

personnel. Il invite un travailleur 
social à assister à cette audience. 
Le juge, après… 

 
 

 
...procédure. 

 
 
 
« Le jugement entraîne la 
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suspension des procédures 
d’exécution diligentées contre le 
débiteur et portant sur les dettes 
autres qu’alimentaires. En cas de 
publication d’un commandement 
aux fins de saisie immobilière 
antérieurement à l’ouverture de 
la procédure, le juge de la saisie 
immobilière est seul compétent 
pour prononcer la suspension de 
la procédure. La suspension est 
acquise jusqu’au jugement de 
clôture. 

 
 « Il désigne un mandataire 

figurant sur une liste établie dans 
des conditions fixées par décret. 
Le mandataire procède aux 
mesures de publicité destinées à 
recenser les créanciers qui 
produisent leurs créances. Il 
dresse un bilan de la situation 
économique et sociale du 
débiteur en vérifiant les éléments 
d’actif et de passif. Le débiteur, à 
compter de la désignation du 
mandataire, ne peut pas aliéner 
ses biens sans l’accord de celui-
ci. 

« Le juge de l’exécution 
peut désigner un mandataire... 

…décret, 
faire procéder à une enquête 
sociale et ordonner un suivi 
social du débiteur. 

 
 

 

  « Art. L. 332-7.– Le 
mandataire procède aux mesures 
de publicité destinées à recenser 
les créanciers qui produisent 
leurs créances dans un délai fixé 
par décret ; les créances qui n’ont 
pas été produites dans ce délai 
sont éteintes, sauf à ce que soit 
prononcé par le juge un relevé de 
forclusion.  Le mandataire dresse 
un bilan de la situation 
économique et sociale du 
débiteur, vérifie les créances et 
évalue les éléments d’actif et de 
passif. À compter du jugement 
prononçant l’ouverture de la 
procédure, le débiteur ne peut 
aliéner ses biens que dans les 
conditions prévues au 3° de 
l’article L. 333-2. Les modalités 
d’application du présent alinéa 
sont définies par décret. 

 

 

 « Le juge peut faire 
procéder à une enquête sociale et 

« À défaut de désignation 
d’un mandataire, le juge fait 
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ordonner un suivi social du 
débiteur. Un travailleur social est 
invité par le juge à assister à 
l’audience d’ouverture. 

publier un appel aux créanciers. 
Les créances sont produites ou, à 
défaut éteintes dans les 
conditions définies à l’alinéa 
précédent. 

 

 « Art. L. 331-3-2.- Le 
mandataire rend, dans un délai 
maximum de quatre mois à 
compter de sa désignation, un 
rapport au juge. Celui-ci, au vu 
du rapport, prononce la 
liquidation judiciaire du 
patrimoine personnel du débiteur 
dont sont exclus les biens 
meublants nécessaires à la vie 
courante et les biens non 
professionnels indispensables à 
l’exercice de son activité. 

« Art. L. 332-8.- Le 
mandataire rend, dans un délai de 
quatre… 

 
…juge. Ce dernier, au vu 

du rapport, statue sur les 
éventuelles contestations de 
créances et prononce… 

 
 
 
 

…activité. 
 

 

 « Le juge désigne un 
liquidateur qui peut être le 
mandataire. Le liquidateur 
dispose d’un délai de douze mois 
pour vendre les biens du débiteur 
à l’amiable ou organiser une 
vente forcée dans les conditions 
définies par la loi n° 91-650 du 9 
juillet 1991 portant réforme des 
procédures civiles d’exécution. 

« Le juge… 
… 

mandataire. Il dispose des biens 
du débiteur dans les conditions et 
sous les limites prévues au 
présent article et par le code de 
commerce, notamment à son 
article L. 622-9 ; il rend compte 
de sa mission au juge dans des 
conditions fixées par décret.  

 
« Le liquidateur dispose 

d’un délai de douze mois pour 
vendre les biens du débiteur à 
l’amiable ou, à défaut, dans les 
conditions définies par la loi n° 
91-650 du 9 juillet 1991 portant 
réforme des procédures civiles 
d’exécution. Lorsqu’il envisage 
la cession d’un bien ou d’un droit 
immobiliers, il notifie au 
débiteur les conditions de la 
vente projetée et celle-ci ne peut 
être définitivement conclue 
qu’un mois après cette 
notification ; durant ce délai, le 
débiteur peut requérir le juge 
d’interrompre la réalisation de la 
vente. Le dépôt de cette requête 
suspend la réalisation de la vente 
jusqu’à la décision du juge. Le 
cas échéant, le juge interrompt la 
vente pour insuffisance de prix. 
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  « En cas de vente forcée, 

lorsqu’une procédure de saisie 
immobilière engagée avant le 
jugement d’ouverture a été 
suspendue par l’effet de ce 
dernier, les actes effectués par le 
créancier saisissant sont réputés 
accomplis pour le compte du 
liquidateur qui procède à la vente 
des immeubles. La saisie 
immobilière peut reprendre son 
cours au stade où le jugement 
d’ouverture l’avait suspendue. 

 

 

  « Il est procédé à la 
répartition du produit des actifs 
selon les procédures de 
distribution applicables. Les 
créanciers sont désintéressés 
selon le rang des sûretés 
assortissant leurs créances. 

 

 

 « Art. L. 331-3-3.- Une 
fois l’actif réalisé, le juge 
prononce la clôture de la 
procédure si l’actif est suffisant 
pour désintéresser les créanciers 
et la clôture pour insuffisance 
d’actif si l’actif réalisé est 
insuffisant. La clôture entraîne 
l’effacement de toutes les dettes 
non professionnelles, sauf 
alimentaires, du débiteur. Le juge 
peut ordonner des mesures de 
suivi social du débiteur. 

« Art. L.332-9.- Une… 
 
 

 
...créanciers, 

ou la clôture… 
 
 
 

…professionnelles du 
débiteur, sauf celles des cautions 
ou coobligés qui ont payé aux 
lieu et place du débiteur. Le 
juge… 

…débiteur. 
 

 

 « Art. L. 331-3-4.-
 Lorsque le débiteur ne possède 
rien d’autre que des biens 
meublants nécessaires à la vie 
courante et des biens non 
professionnels indispensables à 
l’exercice de son activité, le 
mandataire rend son rapport dans 
un délai maximum de deux mois. 
Le juge ne désigne pas de 
liquidateur. Il peut prononcer, 
dès la remise du rapport et après 
appréciation des ressources du 
débiteur, le jugement de clôture 

« Art. L.332-10.- (Alinéa 
sans modification) 
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pour insuffisance d’actif sans 
procéder à la vente des biens du 
débiteur. 

 
 « A titre exceptionnel, si, 

au vu du rapport du mandataire, 
le juge estime que la liquidation 
judiciaire peut être évitée, il a 
pour mission de concilier les 
parties en vue de l’élaboration 
d’un plan de redressement 
approuvé par le débiteur et ses 
principaux créanciers. Le plan 
peut notamment comporter des 
mesures de report ou de 
rééchelonnement des paiements 
des dettes, de remise des dettes, 
de réduction ou de suppression 
du taux d’intérêt, de 
consolidation, de création ou de 
substitution de garantie. Le 
jugement qui arrête le plan le 
rend opposable à tous. La durée 
du plan est fixée par le juge. 
Cette durée est éventuellement 
prorogée par le juge à la 
demande du débiteur. Elle ne 
peut excéder dix ans. En cas 
d’inexécution du plan, le juge en 
prononce la résolution. 

« A titre… 
 
 
 
 
 
 
 
…créanciers ou, lorsque 

la conciliation n’a pu aboutir, 
d’établir, suivant les indications 
préparées par le mandataire, un 
plan comportant, le cas échéant, 
les mesures visées à l’article 
L. 331-7. Le plan… 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

…résolution. 
 

 

 « Art. L. 331-3-5.- Les 
créanciers sont désintéressés 
selon le rang des sûretés 
assortissant leurs créances. 

 

« Art. L. 331-3-5.- Supprimé  

 « Les personnes ayant 
bénéficié de la procédure de 
rétablissement personnel font 
l’objet, à ce titre, d’une 
inscription au fichier prévu à 
l’article L. 333-4, pour une 
période de cinq                                                                                
ans. 

« Art. L. 332-11.- Les 
personnes… 

 
 
 

… une 
période de huit ans. Cette 
inscription est levée dès 
l’apurement des dettes ou 
l’exécution du plan de 
redressement. Elles ne peuvent 
bénéficier à nouveau de la 
procédure de rétablissement 
personnel. 

 

 

 « Art. L. 331-3-6.- A tout 
moment de la procédure devant 
le tribunal d’instance, le juge, s’il 

« Art. L. 331-3-6.-  (Sans 
modification) 
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estime que la situation du 
débiteur n’est pas 
irrémédiablement compromise 
ou que l’intéressé n’est pas de 
bonne foi, renvoie le dossier à la 
commission. 

 
 « Art. L. 331-3-7.- A 

défaut de notification de la 
décision prise par la commission 
dans le délai de cinq mois, le 
débiteur a la faculté de saisir 
directement le tribunal d’instance 
afin de demander, s’il remplit les 
conditions fixées à l’article L. 
331-3-1, l’ouverture d’une 
procédure de rétablissement 
personnel. 

« Art. L. 331-3-7.-Supprimé 
 
 

 

 

 « Lorsque le débiteur 
conteste une décision de la 
commission de surendettement, 
le juge de l’exécution peut, à la 
demande du débiteur qui remplit 
les conditions fixées à 
l’article L. 331-3-1, renvoyer le 
dossier au greffe du tribunal 
d’instance afin d’ouvrir une 
procédure de rétablissement 
personnel. » 

 

  

Art. L. 331-5.- La 
commission peut saisir le juge de 
l'exécution aux fins de 
suspension des procédures 
d'exécution diligentées contre le 
débiteur et portant sur les dettes 
autres qu'alimentaires. Toutefois, 
postérieurement à la publication 
d'un commandement aux fins de 
saisie immobilière, le juge de la 
saisie immobilière est seul 
compétent pour prononcer la 
suspension de cette procédure. 
En cas d'urgence, la saisine du 
juge peut intervenir à l'initiative 
du président de la commission, 
du délégué de ce dernier, du 
représentant local de la Banque 
de France ou du débiteur. La 
commission est ensuite informée 
de cette saisine. 

 

VI.- L’article L. 331-5 est 
complété par un dernier alinéa 
ainsi rédigé  : 

VI.- Supprimé 
 

 

 

Celle-ci est acquise, sans 
pouvoir excéder un an, jusqu'à 

   



—  198  — 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

Texte adopté  
par l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions de la Commission 
___ 

l'approbation du plan 
conventionnel de redressement 
prévu à l'article L. 331-6 ou, en 
cas d'échec de la conciliation, 
jusqu'à l'expiration du délai fixé 
par le décret en Conseil d'Etat 
prévu à l'article L. 333-8 dont 
dispose le débiteur pour 
demander à la commission de 
formuler des recommandations 
en application des articles L. 
331-7 et L. 331-7-1 (1er alinéa). 
En cas de demande formulée 
dans ce délai, elle est acquise 
jusqu'à ce que le juge ait conféré 
force exécutoire aux mesures 
recommandées, en application de 
l'article L. 332-1, ou, s'il a été 
saisi en application de l'article L. 
332-2, jusqu'à ce qu'il ait statué. 
Lorsque le débiteur fait usage de 
la faculté que lui ouvre l'article 
L. 331-7, la durée de la 
suspension provisoire est 
prolongée, jusqu'à ce que le juge 
ait conféré force exécutoire aux 
mesures recommandées, en 
application de l'article L. 332-1, 
ou, s'il a été saisi en application 
de l'article L. 332-2, jusqu'à ce 
qu'il ait statué. 

 
Lorsqu'en cas de saisie 

immobilière la date 
d'adjudication a été fixée, la 
commission peut, pour causes 
graves et dûment justifiées, saisir 
le juge aux fins de remise de 
l'adjudication, dans les 
conditions prévues par l'article 
703 du code de procédure civile 
(ancien). 

 
Sauf autorisation du juge, 

la décision qui prononce la 
suspension provisoire des 
procédures d'exécution interdit 
au débiteur de faire tout acte qui 
aggraverait son insolvabilité, de 
payer, en tout ou partie, une 
créance autre qu'alimentaire née 
antérieurement à cette décision, 
de désintéresser les cautions qui 
acquitteraient des créances nées 
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antérieurement, de faire un acte 
de disposition étranger à la 
gestion normale du patrimoine ; 
elle interdit aussi la prise de toute 
garantie ou sûreté. 

 « Lorsque le juge 
d’instance, saisi dans le cadre des 
dispositions de l’article L. 331-3-
1, suspend les procédures 
d’exécution, la suspension est 
acquise jusqu’au jugement de 
clôture. En cas de publication 
d’un commandement aux fins de 
saisie immobilière 
antérieurement à l’ouverture de 
la procédure de rétablissement 
personnel, le juge de la saisie 
immobilière est seul compétent 
pour prononcer la suspension de 
cette procédure. » 

 

  

Art. L. 331-6.- La 
commission a pour mission de 
concilier les parties en vue de 
l'élaboration d'un plan 
conventionnel de redressement 
approuvé par le débiteur et ses 
principaux créanciers. 

 
Le plan peut comporter 

des mesures de report ou de 
rééchelonnement des paiements 
des dettes, de remise des dettes, 
de réduction ou de suppression 
du taux d'intérêt, de 
consolidation, de création ou de 
substitution de garantie. 

 
Le plan peut subordonner 

ces mesures à l'accomplissement 
par le débiteur d'actes propres à 
faciliter ou à garantir le paiement 
de la dette. Il peut également les 
subordonner à l'abstention par le 
débiteur d'actes qui aggraveraient 
son insolvabilité. 

 

VII.- Le dernier alinéa de 
l’article L. 331-6 est complété 
par les dispositions suivantes : 

VII.- Le dernier alinéa de 
l’article L. 331-6 est complété 
par quatre phrases ainsi 
rédigées : 

 

Le plan prévoit les 
modalités de son exécution. 

« Il ne peut excéder huit 
années et ne peut être renouvelé. 
Toutefois, à titre exceptionnel, la 
commission de surendettement 
peut proroger le plan dans la 
limite de deux années 
supplémentaires. » 

« Il… 
 
 

…surendettement, 
saisie par l’une des parties, peut 
recommander la prorogation du 
plan dans la limite de deux 

 



—  200  — 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

Texte adopté  
par l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions de la Commission 
___ 

années. Cette recommandation 
est soumise au contrôle du juge 
de l’exécution dans les 
conditions prévues aux articles 
L. 332-1 et L. 332-2. Les 
mesures du plan peuvent excéder 
ces délais lorsqu’elles concernent 
le remboursement de prêts 
contractés pour l’achat d’un bien 
immobilier constituant la 
résidence principale et dont le 
plan permet d’éviter la cession 
par le débiteur ».  

 

Art. L. 331-7.- En cas 
d'échec de sa mission de 
conciliation, la commission peut, 
à la demande du débiteur et après 
avoir mis les parties en mesure 
de fournir leurs observations, 
recommander tout ou partie des 
mesures suivantes : 

 

VIII.- A l’article L. 331-
7 : 

VIII.- (Sans modification)  

1º Rééchelonner, y 
compris, le cas échéant, en 
différant le paiement d'une partie 
des dettes, le paiement des dettes 
autres que fiscales, parafiscales 
ou envers les organismes de 
sécurité sociale, sans que le délai 
de report ou de rééchelonnement 
puisse excéder huit ans ou la 
moitié de la durée de 
remboursement restant à courir 
des emprunts en cours ; en cas de 
déchéance du terme, le délai de 
report ou de rééchelonnement 
peut atteindre la moitié de la 
durée qui restait à courir avant la 
déchéance ; 

 
2º Imputer les paiements, 

d'abord sur le capital ; 
 
3º Prescrire que les 

sommes correspondant aux 
échéances ou rééchelonnées 
porteront intérêt à un taux réduit 
qui peut être inférieur au taux 
d'intérêt légal sur proposition 
spéciale et motivé et si la 
situation du débiteur l'exige. 
Quelle que soit la durée du plan 

 
 
1° Au deuxième alinéa, 

les mots :  « autres que fiscales, 
parafiscales ou envers les 
organismes de sécurité sociale » 
sont remplacés par les mots : 
« de toute nature » ; 

 
 
1° (Sans modification) 
 
 
 
 
 
1°bis (nouveau) Au 

deuxième alinéa, le mot : « huit » 
est remplacé par le mot : « dix » ; 
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de redressement, le taux ne peut 
être supérieur au taux légal. 

 
4º En cas de vente forcé 

du logement principal du 
débiteur, grevé d'une inscription 
bénéficiant à un établissement de 
crédit ayant fourni les sommes 
nécessaires à son acquisition, 
réduire, par proposition spéciale 
et motivée, le montant de la 
fraction des prêts immobiliers 
restant due aux établissements de 
crédit après la vente, après 
imputation du prix de vente sur 
le capital restant dû, dans des 
proportions telles que son 
paiement, assorti d'un 
rééchelonnement calculé comme 
il est dit ci-dessus, soit 
compatible avec les ressources et 
les charges du débiteur. La même 
disposition est applicable en cas 
de vente amiable dont le 
principe, destiné à éviter une 
saisie immobilière, et les 
modalités ont été arrêtés d'un 
commun accord entre le débiteur 
et l'établissement de crédit. En 
toute hypothèse, le bénéfice des 
présentes dispositions ne peut 
être invoqué plus de deux mois 
après sommation faite d'avoir à 
payer le montant de la fraction 
des prêts immobiliers restant 
due, à moins que, dans ce délai, 
la commission n'ait été saisie. A 
peine de nullité, la sommation de 
payer reproduit les termes du 
présent alinéa. 

 

   

La commission peut 
recommander que ces mesures 
soient subordonnées à 
l'accomplissement par le débiteur 
d'actes propres à faciliter ou à 
garantir le paiement de la dette. 
Elle peut également 
recommander qu'elles soient 
subordonnées à l'abstention par 
le débiteur, d'actes qui 
aggraveraient son insolvabilité. 

 
Pour l'application du 
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présent article, la commission 
prend en compte la connaissance 
que pouvait avoir chacun des 
créanciers, lors de la conclusion 
des différents contrats, de la 
situation d'endettement du 
débiteur. Elle peut également 
vérifier que le contrat a été 
consenti avec le sérieux 
qu'imposent les usages 
professionnels. 

 
Les dispositions du 

présent article ne s'appliquent pas 
aux dettes d'aliments. 

 
La demande du débiteur 

formée en application du premier 
alinéa interrompt la prescription 
et les délais pour agir. 

 1° ter (nouveau). L’avant 
dernier alinéa est supprimé. 

 

 2° Il est ajouté un dernier 
alinéa ainsi rédigé : 

 
 
« Les recommandations 

ne peuvent excéder une durée de 
dix années et ne peuvent être 
renouvelées. Les dettes fiscales 
font l’objet d’un 
rééchelonnement dans les mêmes 
conditions que les autres dettes. » 

2° Il est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

 
 « Les recommandations 

... 
 

...renouvelées. Les mesures 
recommandées peuvent excéder 
ce délai lorsqu’elles concernent 
le remboursement de prêts 
contractés pour l’achat d’un bien 
immobilier constituant la 
résidence principale et dont les 
recommandations de la 
commission permettent d’éviter 
la cession par le débiteur. Les 
dettes ... 

... dettes. » 
 

 

 IX.- A l’article L. 331-7-
1 : 

IX.- (Alinéa sans 
modification) 

 

 

Art. L. 331-7-1.- Lorsque 
la commission constate 
l'insolvabilité du débiteur 
caractérisée par l'absence de 
ressources ou de biens 
saisissables de nature à permettre 
d'apurer tout ou partie de ses 
dettes et rendant inapplicables les 
mesures prévues à l'article L. 
331-7, elle peut recommander la 
suspension de l'exigibilité des 
créances autres qu'alimentaires 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° Au premier alinéa, les 

mots : « ou fiscales » sont 

1° A (nouveau)  Dans la 
première phrase du premier 
alinéa, après le mot : « constate 
», sont insérés les mots : « , sans 
retenir son caractère 
irrémédiable, » ; 

 
 
 
 
1° Dans la première 

phrase du premier alinéa, les 
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ou fiscales pour une durée qui ne 
peut excéder trois ans. Sauf 
proposition contraire de la 
commission, la suspension de la 
créance entraîne la suspension du 
paiement des intérêts dus à ce 
titre. Durant cette période, seules 
les sommes dues au titre du 
capital peuvent être de plein droit 
productives d'intérêts dont le 
taux n'excède pas le taux légal. 

supprimés ; mots : « ou fiscales » sont 
supprimés ; 

  1° bis (nouveau)  Dans la 
première phrase du premier 
alinéa, les mots : « trois ans » 
sont remplacés par les mots : « 
dix-huit mois » ; 

 

 

Les dettes fiscales 
peuvent faire l'objet de remises 
totales ou partielles dans les 
conditions visées à l'article 
L. 247 du livre des procédures 
fiscales. 

 

2° Le deuxième alinéa est 
supprimé ; 

2° (Alinéa sans 
modification) 

 

A l'issue de la période 
visée au premier alinéa, la 
commission réexamine la 
situation du débiteur. Si cette 
situation le permet, elle 
recommande tout ou partie des 
mesures prévues à l'article L. 
331-7. Si le débiteur demeure 
insolvable, elle recommande, par 
une proposition spéciale et 
motivée, l'effacement total ou 
partiel des créances autres 
qu'alimentaires ou fiscales. Les 
dettes fiscales peuvent faire 
l'objet de remises totales ou 
partielles dans les conditions 
visées à l'article L. 247 du livre 
des procédures fiscales. Aucun 
nouvel effacement ne peut 
intervenir, dans une période de 
huit ans, pour des dettes 
similaires à celles qui ont donné 
lieu à un effacement. 

 
 
 
 
 
 
3° Au troisième alinéa, les 

mots : « ou fiscales » sont 
supprimés et la quatrième phrase 
est remplacée par une phrase 
ainsi rédigée : 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
3° Au troisième alinéa, les 

mots : « autres qu’alimentaires 
ou fiscales »… 
…est ainsi rédigée : 

 
 
 

 

 « Les dettes fiscales font 
l’objet de remises totales ou 
partielles dans les mêmes 
conditions que les autres dettes. » 

(Alinéa sans modification) 
 
 

 

  X (nouveau). —  Après 
l’article L. 331-7-1, il est inséré 
un article L. 331-7-2 ainsi rédigé 
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:  
 

  « Art. L. 331-7-2.– Si, en 
cours d’exécution d’un plan 
conventionnel ou de 
recommandations, il apparaît que 
la situation du débiteur devient 
irrémédiablement compromise 
dans les conditions prévues au 
troisième alinéa de l’article L. 
330-1, le débiteur peut saisir la 
commission afin de bénéficier 
d’une procédure de 
rétablissement personnel. Après 
avoir constaté la bonne foi du 
débiteur, la commission saisit le 
juge de l’exécution aux fins 
d’ouverture de la procédure. Le 
plan ou les recommandations 
dont l’exécution a été 
interrompue sont caduques. 

 

 

  XI (nouveau) . —  Dans 
l’article L. 332-1, après les 
mots : « force exécutoire aux 
mesures recommandées par la 
commission en application », 
sont insérés les mots : « du 
dernier alinéa de l’article L. 
331.6, ». 

 

 

  XII (nouveau) . —  Dans 
le premier alinéa de l’article L. 
332-2, après les mots : «en 
application », sont insérés les 
mots « du dernier alinéa de 
l’article L.331-6 ». 

 

 

  XIII (nouveau) . —  
L’article L. 333-1 est ainsi 
rédigé : 

 

 

Art. L. 333-1.- Les 
créances des organismes de 
prévoyance ou de sécurité sociale 
peuvent faire l'objet de remises 
dans des conditions prévues par 
décret en Conseil d'Etat. 

 « Art. L. 331-1.- Sauf 
accord du créancier, sont exclus 
de toute remise, de tout 
rééchelonnement ou effacement : 
 

« 1° Les dettes 
alimentaires ; 

 
« 2° Les dommages-

intérêts prononcés dans le cadre 
d’une condamnation pénale. 
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« Les amendes prononcées 
dans le cadre d’une 
condamnation pénale sont 
exclues de toute remise, de tout 
rééchelonnement ou 
effacement. » 

 
Art. L. 333-2.- Est déchue 

du bénéfice des dispositions du 
présent titre : 

 

 XIV (nouveau). —  
L’article L. 333-2 est ainsi 
modifié : 

 

1º Toute personne qui 
aura sciemment fait de fausses 
déclarations ou remis des 
documents inexacts en vue 
d'obtenir le bénéfice de la 
procédure de traitement de la 
situation de surendettement ; 

 
2º Toute personne qui, 

dans le même but, aura détourné 
ou dissimulé, ou tenté de 
détourner ou de dissimuler, tout 
ou partie de ses biens ; 

 
3º Toute personne qui, 

sans l'accord de ses créanciers, 
de la commission ou du juge, 
aura aggravé son endettement en 
souscrivant de nouveaux 
emprunts ou aura procédé à des 
actes de disposition de son 
patrimoine pendant le 
déroulement de la procédure de 
traitement de la situation de 
surendettement, ou pendant 
l'exécution du plan ou des 
mesures de l'article L. 331-7 ou 
de l'article L. 331-7-1. 

 

 1° Dans le deuxième 
alinéa, les mots : « en vue 
d’obtenir le bénéfice de la 
procédure de traitement de la 
situation de surendettement », 
sont supprimés ;  

 
 
2° Dans le troisième 

alinéa, les mots : «, dans le 
même but, » sont supprimés ;  

 
 
 
3° Dans le dernier alinéa, 

après le mot : « surendettement 
», sont insérés les mots : « ou de 
rétablissement personnel ». 

 

 

L. 333-4 
..................................................... 

 Le fichier recense les 
mesures du plan conventionnel 
de redressement mentionnées à 
l'article L. 331-6. Ces mesures 
sont communiquées à la Banque 
de France par la commission. 
L'inscription est conservée 
pendant toute la durée de 
l'exécution du plan 
conventionnel, sans pouvoir 
excéder huit ans. 
 

 XV (nouveau) . —  
Dans les quatrième et cinquième 
alinéas de l’article L. 333-4, le 
nombre : « huit » est remplacé 
par le nombre : « dix ». 
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   Le fichier recense 
également les mesures prises en 
vertu des articles L. 331-7 
et L. 331-7-1 qui sont 
communiquées à la Banque de 
France par le greffe du juge de 
l'exécution. S'agissant des 
mesures définies à 
l'article L. 331-7 et au premier 
alinéa de l'article L. 331-7-1, 
l'inscription est conservée 
pendant toute la durée 
d'exécution de ces mesures, sans 
pouvoir excéder huit ans. 
S'agissant des mesures définies 
au troisième alinéa de 
l'article L. 331-7-1, la durée 
d'inscription est fixée à huit ans. 

 
Code de commerce 

Livre VI 
Des difficultés des entreprises 

Titre II 
Du redressement et de la 
liquidation judiciaires des 

entreprises 
Chapitre VIII 

Dispositions applicables aux 
départements du Haut-Rhin, du 

Bas-Rhin et de la Moselle 
 

 
 

 
 
 
 
 

Article 27 bis (nouveau) 

 

 
 
 
 
 

Article 27 bis 

Art. L. 628-1.- Les 
dispositions du présent titre 
s'appliquent aux personnes 
physiques, domiciliées dans les 
départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, et à 
leur succession, qui ne sont ni 
des commerçants, ni des 
personnes immatriculées au 
répertoire des métiers, ni des 
agriculteurs, lorsqu'elles sont en 
état d'insolvabilité notoire. 

 L'article L.628-1 du code 
de commerce est ainsi modifié :  

 
 
 
 
 
1° Dans le premier alinéa, 

après les mots : «lorsqu'elles 
sont», sont insérés les mots : «de 
bonne foi et »  ; 

(Sans modification) 

 
 
 
 
Les déchéances et 

interdictions qui résultent de la 
faillite personnelle ne sont pas 
applicables à ces personnes. 

 2° Le dernier alinéa est 
remplacé par trois alinéas ainsi 
rédigés : 

 
« Avant qu'il ne soit 

statué sur l’ouverture de la 
procédure, le tribunal commet, 
s'il l'estime utile, une personne 
compétente choisie notamment 
dans la liste des organismes 
agréés, pour recueillir tous 
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renseignements sur la situation 
économique et sociale du 
débiteur. 

 
« Les déchéances et 

interdictions qui résultent de la 
faillite personnelle ne sont pas 
applicables à ces personnes. 

 
« Les modalités 

d'application du présent article 
sont fixées, en tant que de 
besoin, par décret. » 

 
  

Article 27 ter (nouveau) Article 27 ter 

  
I.- Les articles L 628-2 et 

L.628-3 du code de commerce 
deviennent respectivement les 
articles L. 628-7 et L.628-8. 

(Sans modification) 

  
II.- Dans le 6° de l’article 

L.920-1, dans le 5° de l’article 
L.930-1, dans le 5° de l’article 
L.940-1 et dans le 6° de l’article 
L.950-1 du même code, la 
référence : « L.628-3 » est 
remplacée par la référence : 
« L.628-8 » 

 

  
Article 27 quater (nouveau) Article 27 quater 

  Après l’article L.628-1 du 
code de commerce, sont rétablis 
deux articles L. 628-2 et L.628-3 
ainsi rédigés : 

 
« Art. L. 628-2. - Sauf 

dispense ordonnée par le juge-
commissaire, il est procédé à 
l'inventaire des biens des 
personnes visées à l'article L. 
628-1. 

 

(Sans modification) 

  « Art. L. 628-3. - Par 
dérogation à l'article L. 621-102, 
il n'est pas procédé, en cas de 
liquidation judiciaire, à la 
vérification des créances s'il 
apparaît que le produit de la 
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réalisation de l'actif sera 
entièrement absorbé par les frais 
de justice, sauf décision contraire 
du juge-commissaire. » 

 
  

Article 27 quinquies (nouveau) Article 27 quinquies 

  Après l'article L.628-1 du 
code de commerce, il est inséré 
un article L.628-4 ainsi rédigé : 

 

(Sans modification) 

  « Art. L. 628-4. - Lors de 
la clôture des opérations de 
liquidation judiciaire, le tribunal 
peut, à titre exceptionnel, 
imposer au débiteur une 
contribution destinée à 
l'apurement du passif dans les 
proportions qu'il détermine. Le 
tribunal désigne dans ce 
jugement un commissaire chargé 
de veiller à l'exécution de la 
contribution. 

 
« Pour fixer les 

proportions de la contribution, le 
tribunal prend en compte les 
facultés contributives du débiteur 
déterminées au regard de ses 
ressources et charges 
incompressibles. Le tribunal 
réduit le montant de la 
contribution en cas de diminution 
des ressources ou 
d’augmentation des charges du 
contributeur. 

 
« Son paiement doit être 

effectué dans un délai de deux 
ans. 

 
« Les modalités 

d'application du présent article 
sont fixées, en tant que de 
besoin, par décret. » 

 

 

  
Article 27 sexies (nouveau) Article 27 sexies 

  Après l'article L.628-1 du 
code de commerce, il est inséré 
un article L.628-5 ainsi rédigé : 

 

(Sans modification) 
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  «Art. L. 628-5 - Outre les 
cas prévus à l'article L. 622-32, 
les créanciers recouvrent 
également leur droit de poursuite 
individuelle à rencontre du 
débiteur lorsque le tribunal 
constate, d’office ou à la 
demande du commissaire, 
l’inexécution de la contribution 
visée à l’article L. 628-4. » 

 

 

  
Article 27 septies (nouveau) Article 27 septies 

  Après l'article L.628-1 du 
code de commerce, il est inséré 
un article L.628-6  ainsi rédigé : 

 
« Art. L. 628-6. - Le 

jugement prononçant la 
liquidation judiciaire est 
mentionné pour une durée de 
huit ans au fichier prévu à 
l’article L.333-4 et ne fait plus 
l’objet d’une mention au casier 
judiciaire de l’intéressé. » 

 

(Sans modification) 

  Article 27 octies  (nouveau) Article 27 octies   

  Avant le 31 décembre 
2008, le gouvernement dépose 
sur le bureau des deux 
assemblées parlementaires un  
rapport dans lequel il présente et 
évalue les conditions de mise en 
œuvre, la pertinence et 
l’efficacité de la procédure de 
rétablissement personnel et des 
autres mesures prises en matière 
de prévention et de traitement du 
surendettement dans le cadre de 
la présente loi. Le cas échéant, ce 
rapport envisage de nouvelles 
mesures législatives et 
réglementaires. 

 

(Sans modification) 

 
Article 28 Article 28 Article 28 

 Les dispositions de 
l’article L. 331-3-7 inséré dans le 
code de la consommation par la 
présente loi s’appliquent aux 

Les dispositions du 
premier alinéa de l’article L. 
332-5 insérées dans… 

 

(Sans modification) 
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demandes déposées 
postérieurement à la publication 
de ladite loi. 

 
 
…loi. 
 
Pour les dossiers déposés 

antérieurement à la publication 
de la présente loi, le délai prévu 
au premier alinéa de l’article L. 
331-3 inséré dans le code de la 
consommation par ladite loi est 
porté à douze mois après 
publication de celle-ci. 

 
 

 
Article 28 bis  (nouveau) Article 28 bis   

Article 1740 octies - En 
cas de redressement ou de 
liquidation judiciaires, les frais 
de poursuite et les pénalités 
fiscales encourues en matière 
d'impôts directs et taxes 
assimilées dus à la date du 
jugement d'ouverture, de taxes 
sur le chiffre d'affaires et taxes 
assimilées dues à la date du 
jugement d'ouverture, de droits 
d'enregistrement, taxe de 
publicité foncière, droits de 
timbre et autres droits et taxes 
assimilés dus à la date du 
jugement d'ouverture sont remis, 
à l'exception des majorations 
prévues au 3 de l'article 1728 et 
aux articles 1729 et 1730 et des 
amendes fiscales visées aux 
articles 1740 ter, 1740 quater et 
1827. 

 
L’article 1740 octies du 

code général des impôts est 
complété par un II ainsi rédigé : 

 
« II. – En cas de mise en 

oeuvre de la procédure de 
rétablissement personnel prévue 
à l’article L. 332-6 du code de la 
consommation, les majorations, 
frais de poursuites, et pénalités 
fiscales encourus en matière 
d’impôts directs dûs à la date du 
jugement d’ouverture sont remis, 
à l’exception des majorations 
prévues au 3 de l’article 1728 et 
à l’article 1729 ». 

 

(Sans modification) 

 
 

Article 28 ter  (nouveau) Article 28 ter   

LIVRE DES 
PROCEDURES FISCALES 
 

Article L. 247 - 
  L'administration peut accorder 
sur la demande du contribuable ; 

 
   1º Des remises totales ou 
partielles d'impôts directs 
régulièrement établis lorsque le 
contribuable est dans 
l'impossibilité de payer par suite 
de gêne ou d'indigence ; ces 
remises totales ou partielles sont 
également prises au vu des 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
I. – Après le mot : 

« indigence », la fin du 1° de 
l’article L. 247 du livre des 
procédures fiscales est 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(Sans modification) 
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recommandations de la 
commission visée à l'article L. 
331-1 du code de la 
consommation ou des mesures 
prises par le juge visées à l'article 
L. 332-3 du même code. 

supprimée. 
 
II. – Il est inséré un article 

L. 247 A ainsi rédigé : 
 
« Art. L. 247 A. – Les 

contribuables de bonne foi, en 
situation de gêne ou d’indigence, 
qui ont déposé auprès de la 
commission de surendettement 
des particuliers visée à 
l’article L. 331-1 du code de la 
consommation une demande 
faisant état de dettes fiscales et 
qui ne font pas l’objet d’une 
procédure de rétablissement 
personnel prévue à 
l’article L. 336-6 dudit code, 
bénéficient d’une remise 
d’impôts directs au moins 
équivalente à celle recommandée 
par ladite commission pour les 
autres créances. » 

 
 

 
Article 28 quater  (nouveau) Article 28 quater   

 
 

I. – Le Gouvernement est 
autorisé, dans les conditions 
prévues à l’article 38 de la 
Constitution et sous réserve des 
compétences des institutions 
locales, à prendre par 
ordonnance les mesures 
permettant d’étendre avec les 
adaptations nécessaires, en 
Polynésie française, en 
Nouvelle-Calédonie, dans les îles 
Wallis et Futuna et à Mayotte, 
les dispositions relatives au 
surendettement des particuliers. 

 
II. – Les projets 

d’ordonnance sont, selon les cas, 
soumis pour avis : 

 
1° aux institutions 

compétentes prévues 
respectivement par la loi 
organique n° 96-312 du 12 avril 
1996 portant statut d’autonomie 
de la Polynésie française, par la 
loi organique n° 99-209 du 
19 mars 1999 relative à la 
Nouvelle-Calédonie et par 

(Sans modification) 
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l’article L. 3551-12 du code 
général des collectivités 
territoriales ; 

 
2° A l’assemblée 

territoriale des îles Wallis et 
Futuna, l’avis est alors émis dans 
le délai d’un mois ; ce délai 
expiré, l’avis est réputé avoir été 
donné. 

 
Les projets d’ordonnance 

comportant des dispositions 
relatives à la Polynésie française 
sont en outre soumis à 
l’assemblée de ce territoire. 

 
III. – Les ordonnances 

seront prises au plus tard le 
dernier jour du douzième mois 
suivant la promulgation de la 
présente loi. 

 
 

 
Le projet de loi portant 

ratification de ces ordonnances 
sera déposé devant le Parlement 
dans un délai de douze mois à 
compter de sa publication. 

 

 

 
TITRE IV TITRE IV TITRE IV 

 DISPOSITIONS DIVERSES DISPOSITIONS DIVERSES DISPOSITIONS DIVERSES 
 

CHAPITRE IER CHAPITRE IER CHAPITRE IER 

Code de la construction et de 
l’habitation 

Dispositions relatives à la 
Caisse de garantie du logement 

locatif social et aux sociétés 
anonymes d’habitations à loyer 

modéré 

Dispositions relatives à la 
Caisse de garantie du logement 

locatif social et aux sociétés 
anonymes d’habitations à loyer 

modéré 

Dispositions relatives à la 
Caisse de garantie du logement 

locatif social et aux sociétés 
anonymes d’habitations à loyer 

modéré 
Livre IV 

Habitations à loyer modéré 
Titre V 

Contrôle, redressement des 
organismes et garantie de 

l'accession sociale à la propriété 
Chapitre II 

Caisse de garantie du logement 
locatif social et redressement des 
organismes 
 

Article 29 Article 29 Article 29 

Art. L. 452-1.- La Caisse 
de garantie du logement locatif 
social est un établissement public 
national à caractère administratif. 
Elle gère un fonds de garantie de 

I.- Le deuxième alinéa de 
l’article L. 452-1 du code de la 
construction et de l’habitation est 
remplacé par les dispositions 
suivantes : 

I.- Le ... 
 
 
... par trois alinéas ainsi 

rédigés : 

I. (Sans modification) 
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Elle gère un fonds de garantie de 
prêts au logement social. Elle est 
substituée de plein droit dans les 
droits et obligations de la Caisse 
de garantie du logement social 
visée à l'article L. 431-1, à 
compter du 1er janvier 2001. 

 

suivantes : rédigés : 

S'agissant de leur activité 
locative sociale, elle contribue, 
notamment par des concours 
financiers, à la prévention des 
difficultés financières et au 
redressement des organismes 
d'habitations à loyer modéré et 
des sociétés d'économie mixte. 

« Elle contribue, 
notamment par des concours 
financiers, à la prévention des 
difficultés financières et au 
redressement des organismes 
d’habitations à loyer modéré et 
des sociétés d’économie mixte 
pour ce qui concerne leur activité 
locative sociale, pour leur 
permettre en particulier d’assurer 
la qualité de l’habitat. 

 

(Alinéa sans modification)  

 « Elle accorde également 
des concours financiers destinés 
à favoriser la réorganisation des 
organismes d’habitations à loyer 
modéré et leur regroupement. 
Elle finance des actions de 
formation ou de soutien 
technique au profit des 
organismes d’habitations à loyer 
modéré pour leur permettre de 
mener des actions ou opérations 
de renouvellement urbain. 

 

(Alinéa sans modification)  

 « Elle contribue, dans les 
conditions prévues à l’article 
L. 452-4-1, au financement de 
l’Agence nationale pour la 
rénovation urbaine. » 

(Alinéa sans modification)  

Elle concourt, par ses 
participations aux frais de l'union 
et des fédérations groupant les 
organismes d'habitations à loyer 
modéré et aux frais de la 
fédération groupant les sociétés 
d'économie mixte, à assurer leur 
meilleur fonctionnement, la 
coordination de leurs activités, 
leurs investissements pour le 
développement des actions en 
faveur du logement social, en 
particulier la prévention des 
difficultés des organismes. Elle 
participe également au 
financement des associations 
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nationales de locataires 
représentatives qui siègent à la 
Commission nationale de 
concertation pour leurs activités 
dans les secteurs locatifs 
mentionnés aux troisième et 
quatrième alinéas de l'article 41 
ter de la loi nº 86-1290 du 23 
décembre 1986 tendant à 
favoriser l'investissement locatif, 
l'accession à la propriété de 
logements sociaux et le 
développement de l'offre 
foncière. Elle peut également 
aider des organismes agréés 
mentionnés à l'article L. 366-1 à 
développer l'information en 
faveur du logement social. 

 
Art. L. 452-2.- La caisse 

est administrée par un conseil 
d'administration composé à parts 
égales de représentants de l'Etat, 
d'une part, et de représentants de 
l'Union nationale des fédérations 
d'organismes d'habitations à 
loyer modéré et de la fédération 
des sociétés d'économie mixte, 
d'autre part, ainsi que d'une 
personnalité qualifiée, désignée 
par le ministre chargé du 
logement après avis des 
représentants des organismes 
d'habitations à loyer modéré, à 
raison de ses compétences dans 
le domaine du logement. 

 

 
 
 
 
 
 
 
II.- Au premier alinéa de 

l’article L. 452-2, après les 
mots : « ainsi que » sont insérés 
les mots : « d’un représentant de 
l’Agence nationale pour la 
rénovation urbaine et ». 

 
 
 
 
 
 
 
II.- Dans le premier alinéa 

de l’article L. 452-2 du même 
code, après les mots : « de 
représentants de l’Etat, » sont 
insérés les mots : « dont un 
représentant du ministre chargé 
de la politique de la ville, ». 

 
 
 
 
 
 
 
II - Dans le premier alinéa 

de l'article L. 452-2, après les 
mots : "ainsi que" sont insérés 
les mots : "d'un représentant de 
l'Agence nationale pour la 
rénovation urbaine et ".  

Le conseil 
d'administration élit en son sein 
un président parmi les 
représentants des organismes 
d'habitations à loyer modéré. 

III.- Il est inséré après 
l’article L. 452-2 un article L. 
452-2-1 ainsi rédigé : 

III.- Il est inséré après 
l’article L. 452-2 du même code 
un article L. 452-2-1 ainsi 
rédigé : 

III. (Sans modification) 

 « Art. L. 452-2-1.- Une 
commission placée auprès du 
conseil d’administration de la 
caisse visée à l’article L. 452-2 et 
composée majoritairement de 
représentants de l’union des 
habitations à loyer modéré 
regroupant les fédérations 
d’organismes d’habitations à 
loyer modéré et comprenant au 
moins un représentant de 
l’Agence nationale pour la 

« Art. L. 452-2-1.-  (Sans 
modification) 
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rénovation urbaine, statue sur les 
concours financiers précisés au 
troisième alinéa de l’article L. 
452-1 dans des conditions 
définies par le décret mentionné 
à l’article L. 452-7. » 

 
Art. L. 452-4.- Au titre de 

leur activité locative sociale, les 
organismes d'habitations à loyer 
modéré et les sociétés 
d'économie mixte versent, au 
premier trimestre de chaque 
année, une cotisation à la Caisse 
de garantie du logement locatif 
social. 

 

IV.- L’article L. 452–4 est 
modifié comme suit : 

IV.- L’article L. 452–4 du 
même code est ainsi modifié : 

IV. (Sans modification) 

 
 
 
La cotisation des 

organismes d'habitations à loyer 
modéré a pour assiette les loyers 
appelés au cours du dernier 
exercice clos pour les logements 
à usage locatif et les logements-
foyers leur appartenant, 
construits, acquis ou améliorés 
avec le concours financier de 
l'Etat ou ayant bénéficié de prêts 
accordés en contrepartie de 
conditions de ressources des 
occupants ou faisant l'objet des 
conventions régies par le chapitre 
III du titre V du livre III. Pour les 
logements-foyers, la cotisation a 
pour assiette l'élément de la 
redevance équivalent au loyer. 

 
La cotisation des sociétés 

d'économie mixte a pour assiette 
les loyers appelés au cours du 
dernier exercice clos pour les 
logements à usage locatif et les 
logements-foyers leur 
appartenant et conventionnés 
dans les conditions définies à 
l'article L. 351-2 ou, dans les 
départements d'outre-mer, 
construits, acquis ou améliorés 
avec le concours financier de 
l'Etat. 

 
La cotisation est réduite 

1° La première phrase du 
deuxième alinéa est remplacée 
par les dispositions suivantes : 

 
« La cotisation des 

organismes d’habitations à loyer 
modéré a pour assiette les loyers 
ou redevances appelés au cours 
du dernier exercice à raison des 
logements à usage locatif et des 
logements-foyers sur lesquels ils 
sont titulaires d’un droit réel. » ; 

1° La ... 
... est ainsi rédigée : 

 
 
(Alinéa sans modification) 
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d'un montant proportionnel au 
nombre de bénéficiaires des 
aides prévues aux articles L. 542-
1 et L. 831-1 du code de la 
sécurité sociale et L. 351-1  du 
présent code. Le nombre 
d'allocataires s'apprécie au 31 
décembre du dernier exercice 
clos. 

 
 
La cotisation est 

également réduite d'un montant 
proportionnel au nombre de 
logements et de logements-
foyers situés dans les quartiers 
mentionnés au I de l'article 1466 
A du code général des impôts. 
Ce nombre s'apprécie au 31 
décembre du dernier exercice 
clos. 

 

2° Après le cinquième 
alinéa sont insérées les 
dispositions suivantes : 

2° Après le cinquième 
alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

 

 « La cotisation est 
également réduite d’un montant 
proportionnel au nombre des 
logements à usage locatif et des 
logements-foyers ayant fait 
l’objet au cours de l’année 
écoulée d’une première mise en 
service par l’organisme et d’une 
convention en application du 
3° ou du 5° De l’article L. 351-2. 
Dans le cas des logements-
foyers, le nombre retenu est celui 
des unités ouvrant droit à 
redevance. » ; 

 

(Alinéa sans modification)  

Le taux de la cotisation, 
qui ne peut excéder 1,5 %, le 
montant de la réduction par 
allocataire et celui de la 
réduction par logement ou 
logement-foyer situé dans les 
quartiers mentionnés au 
cinquième alinéa sont fixés par 
arrêtés des ministres chargés du 
logement, de l'économie et des 
finances. 

 
 
 
 
 
3° Au dernier alinéa, 

avant les mots : « sont fixés par 
arrêté » sont insérés les mots : 
« ainsi que celui de la réduction 
par logement ou logement-foyer 
nouvellement conventionnés ». 

 

 
 
 
 
 

3°(Sans modification) 

 

 V.- Après l’article L. 452-
4 est inséré un article L. 452-4-1 
ainsi rédigé  : 

V.- Après l’article L. 452-
4 du même code, il est inséré un 
article L. 452-4-1 ainsi rédigé  : 

 

V. (Alinéa sans 
modification) 

 « Art. L. 452-4-1.- Les « Art. L. 452-4-1.- (Alinéa « Art. L. 452-4-1.- (Alinéa 
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organismes d’habitations à loyer 
modéré versent, au premier 
trimestre de chaque année, une 
cotisation additionnelle à la 
caisse de garantie du logement 
locatif social. La cotisation 
additionnelle comprend : 

 

sans modification) sans modification) 

 « a) une part égale au 
produit d’une somme forfaitaire 
par le nombre de logements à 
usage locatif sur lesquels 
l’organisme est titulaire d’un 
droit réel au 31 décembre de 
l’avant-dernier exercice clos et, 
dans le cas de logements-foyers 
d’unités ouvrant droit à 
redevance. La somme forfaitaire 
est fixée chaque année, sans 
pouvoir excéder 10 €, par arrêté 
des ministres chargés du 
logement, de la ville, de 
l’économie et des finances après 
avis de l’union des habitations à 
loyer modéré regroupant les 
fédérations d’organismes 
d’habitations à loyer modéré ; 

« a) une… 
 
 
 
 
 

…clos, 
augmenté du nombre d’unités de 
logements-foyers ouvrant droit à 
redevance. La somme… 

 
 
 
 
 
 
 
 
…modéré ; 
 

« a) (Sans modification) 

 « b) une part variable 
assise sur l’autofinancement net 
de l’organisme en fonction des 
comptes annuels approuvés de 
l’avant-dernier exercice. 
L’autofinancement net est 
calculé en déduisant les 
remboursements d’emprunts liés 
à l’activité locative, à l’exception 
des remboursements 
anticipés. Le montant de 
l’autofinancement net fait l’objet 
d’une réfaction en fonction du 
montant des produits locatifs, 
dont le pourcentage, qui ne peut 
être inférieur à 5 %, est fixé par 
un arrêté des ministres chargés 
du logement, de la ville, de 
l’économie et des finances, pris 
après avis de l’union des 
habitations à loyer modéré 
regroupant les fédérations 
d’organismes d’habitations à 
loyer modéré. Le montant de la 
part variable est calculé en 
appliquant à la base ainsi 

« b) (Alinéa sans 
modification) 

"b) une part variable qui a 
pour assiette l'autofinancement 
net de l'organisme établi à partir
des comptes annuels de l'avant-
dernier exercice clos. 
L'autofinancement net est calculé 
en déduisant les remboursements 
d'emprunts liés à l'activité 
locative, à l'exception des 
remboursements anticipés, de la 
différence entre les produits et 
les charges de l'exercice. Pour le 
calcul de cette différence ne sont 
pas pris en compte les dotations 
pour amortissements et 
provisions et leurs reprises ainsi 
que certains produits ou charges 
exceptionnels ou de transfert 
définis par décret en Conseil 
d'Etat. Le montant… 
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déterminée un taux fixé, dans les 
limites de 15 %, par un arrêté 
pris dans les mêmes formes. 

 

 
 

… formes. 
 
 

 « Les dispositions des 
articles L. 452-5 et L. 452-6 sont 
applicables à la cotisation 
additionnelle. 

 
 

(Alinéa sans modification) (Alinéa sans modification)

 « Une fraction des 
cotisations additionnelles perçues 
par la caisse de garantie du 
logement locatif social est 
affectée au versement d’une 
contribution à l'Agence nationale 
pour la rénovation urbaine. Un 
arrêté des ministres chargés du 
logement, de la ville, de 
l’économie et des finances fixe 
chaque année, après avis du 
conseil d'administration de la 
caisse de garantie du logement 
locatif social, la proportion, qui 
ne peut excéder 50 %, des 
cotisations additionnelles 
affectées à cette contribution. » 

« Une fraction de 45% 
des cotisations additionnelles 
perçues par la Caisse de garantie 
du logement locatif social est 
versée à l'Agence nationale pour 
la rénovation urbaine. » 

 

(Alinéa sans modification)

  VI (nouveau). Une 
convention entre l’Etat et 
l’Union des habitations à loyer 
modéré regroupant les 
fédérations d’organismes 
d’habitations à loyer modéré 
détermine les conditions de 
partenariat au sein de l’Agence 
nationale de rénovation urbaine. 

 

VI. (Sans modification) 

  Article 29 bis (nouveau) 
 

Article 29 bis 

 
Code de la construction et de 

l’habitation 

 L’article L. 422-2-1 du 
code de la construction et de 
l’habitation est ainsi rédigé :  

 

 (Alinéa sans modification) 

« Art. L. 422-2-1 Les 
conseils d'administration ou les 
conseils de surveillance des 
sociétés anonymes d'habitations 
à loyer modéré comprennent des 
représentants de leurs locataires. 
A cet effet et par dérogation aux 
articles L. 225-17 et L. 225-69 
du code de commerce, le nombre 
des membres du conseil 

 « Art. L. 422-2-1 – I. Le 
capital des sociétés anonymes 
d’habitation à loyer modéré est 
réparti entre quatre catégories 
d’actionnaires : 

 
« 1° Un actionnaire de 

référence détenant la majorité du 
capital ; 

 

« Art. L. 422-2-1 – I 
(Alinéa sans modification) 

 
 
 
 
« 1° (Sans modification) 
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d'administration ou du conseil de 
surveillance peut excéder de 
deux le nombre d'administrateurs 
ou de membres du conseil de 
surveillance fixé par ces articles. 
   Les représentants des locataires 
au conseil d'administration ou au 
conseil de surveillance ont les 
mêmes droits et obligations que 
les autres membres du conseil et 
sont soumis à toutes les 
dispositions applicables à ces 
derniers, à l'exception de celles 
prévues aux articles L. 225-25, 
L. 225-26, L. 225-72 et L. 225-
73 du code de commerce. 
   Un décret en Conseil d'Etat 
détermine, en tant que de besoin, 
les conditions d'application du 
présent article. 
   Les représentants des locataires 
sont élus sur des listes de 
candidats présentés par des 
associations oeuvrant dans le 
domaine du logement. 
   Ces associations doivent être 
indépendantes de tout parti 
politique ou organisation 
philosophique, confessionnelle, 
ethnique ou raciale et ne pas 
poursuivre des intérêts collectifs 
qui seraient en contradiction avec 
les objectifs du logement social 
fixés par le code de la 
construction et de l'habitation, et 
notamment par les articles L. 411 
et L. 441, ou du droit à la ville tel 
que défini par la loi nº  91-662 du 
13 juillet 1991 d'orientation pour 
la ville. 

« 2° Les communautés de 
communes de plus de 50.000 
habitants comprenant au moins 
une commune de plus de 15.000 
habitants, les communautés 
urbaines, les communautés 
d’agglomération, les syndicats 
d’agglomération nouvelle, les 
départements et les régions sur le 
territoire desquels la société 
anonyme d’habitation à loyer 
modéré possède des logements et 
qui n’ont pas la qualité 
d’actionnaire de référence ; 

 
 

"2° Lorsqu'ils n'ont pas la 
qualité d'actionnaire de 
référence, les communautés de 
communes… 

 
 
 
 
 
 
 

…logements ; 

  « 3° Les représentants des 
locataires, élus sur des listes de 
candidats présentés par des 
associations oeuvrant dans le 
domaine du logement, 
indépendantes de tout parti 
politique ou organisation 
philosophique, confessionnelle, 
ethnique ou raciale, et ne 
poursuivant pas des intérêts 
collectifs contraires aux objectifs 
du logement social fixés par le 
présent code, notamment par les 
articles L. 411 et L 441 et par le 

« 3. (Sans 
modification) 
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droit à la ville défini par la loi 
n° 91-662 du 13 juillet 1991 
d’orientation pour la ville ; 

 
  « 4° Les personnes 

morales autres que l’actionnaire 
de référence et les personnes 
physiques. 

 
« Aux fins d’application 

des dispositions du présent 
article, des actions sont 
attribuées gratuitement, dans des 
conditions prévues par décret en 
Conseil d’Etat, aux 
établissements publics et 
collectivités territoriales 
mentionnés au 2° et aux 
locataires élus dans les 
conditions définies au 3°. 

 
« Chaque catégorie 

d’actionnaires est représentée 
aux assemblées générales des 
actionnaires sans qu’il y ait 
nécessairement proportionnalité 
entre la quotité de capital 
détenue et le nombre de droits de 
vote, selon les modalités prévues 
par les statuts, dans des 
conditions fixées par décret en 
Conseil d’Etat. 

 

« 4 (Sans 
modification) 

  « II. L’actionnaire de 
référence peut être constitué d’un 
groupe de deux ou trois 
actionnaires, liés entre eux par un 
pacte emportant les effets prévus 
à l’article 1134 du code civil, et 
s’exprimant d’une seule voix 
dans les assemblées générales de 
la société anonyme d’habitations 
à loyer modéré. Le pacte 
d’actionnaires est communiqué 
dès sa conclusion à chacun des 
actionnaires de la société 
anonyme d’habitation à loyer 
modéré, ainsi qu’au préfet de la 
région dans laquelle celle-ci à 
son siège. Il prévoit notamment 
les modalités de règlement des 
litiges qui pourraient survenir 
entre les signataires. 

 

« II (Sans 
modification) 
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  « En cas de rupture du 
pacte ou en cas de modification 
de la composition du capital 
ayant un effet sur l’actionnaire 
de référence, les instances 
statutaires de la société anonyme 
d’habitations à loyer modéré 
demandent un renouvellement de 
l’agrément mentionné à l’article 
L. 422-5. 

 
« Les associés de l’Union 

d’économie sociale du logement 
sont considérés comme un seul 
actionnaire. Il en va de même des 
organismes à but non lucratif 
ayant pour objet l’insertion des 
personnes en difficulté. 

 
« III. L’actionnaire de 

référence mentionné au 1° du I 
détient la majorité des droits de 
vote aux assemblées générales 
d’actionnaires, sans que la 
proportion des droits de vote 
qu’il détient puisse être 
supérieure à la part de capital 
dont il dispose. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« III (Sans 

modification) 

  « Les établissements 
publics et collectivités 
territoriales mentionnés au 2° du 
I détiennent au moins 10 % des 
droits de vote, indépendamment 
de la quotité de capital détenu. 
Les droits de vote sont répartis 
entre les régions d’une part, les 
départements et établissements 
publics d’autre part, selon des 
modalités prévues par les statuts, 
dans des conditions définies par 
décret en Conseil d’Etat. Au sein 
de chacun de ces deux groupes, 
les droits de vote sont répartis 
par les établissements publics et 
collectivi tés territoriales 
concernés en tenant compte de 
l’implantation géographique du 
patrimoine de la société anonyme 
d’habitations à loyer modéré. 
Pour les départements, sont seuls 
pris en compte les immeubles 
situés hors du territoire des 
communes regroupées dans un 
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des établissements publics 
mentionnés au 2° du I. 

 
  « Les représentants des 

locataires mentionnés au 3° du I 
détiennent au moins 10 % des 
droits de vote, indépendamment 
de la quotité de capital détenu. 

 
« Le total des droits de 

vote des établissements publics 
et collectivités territoriales 
mentionnés au 2° du I et des 
représentants des locataires 
mentionnés au 3° du I est égal au 
tiers des voix plus une.  

 
« Les personnes 

physiques et les organismes de 
placement collectif en valeurs 
mobilières dont la majorité des 
parts est détenue par des salariés 
de la société anonyme 
d’habitations à loyer modéré ne 
peuvent pas avoir la qualité 
d’actionnaire de référence. Les 
personnes physiques ne peuvent 
détenir au total plus de 2 % du 
capital. La répartition des droits 
de vote résiduels entre les 
actionnaires mentionnés au 4° du 
I s’effectue en proportion de la 
quotité de capital qu’ils 
détiennent. 

 

 

  « Les statuts prévoient, 
dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d’Etat, les 
modalités du rachat par 
l’actionnaire de référence des 
actions détenues par les 
actionnaires mentionnés au 4° du 
I. 

 
« IV. Les membres du 

conseil d’administration ou du 
conseil de surveillance sont 
nommés par l’assemblée 
générale sur proposition de 
chaque catégorie d’actionnaires. 
Au moins trois d’entre eux sont 
nommés sur proposition des 
établissements publics et 
collectivités territoriales 

 
 
 
 
 
 
 
« IV (Sans 

modification) 



—  223  — 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

Texte adopté  
par l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions de la Commission 
___ 

mentionnés au 2° du I et au 
moins trois d’entre eux par les 
représentants des locataires 
mentionnés au 3° du I. 

 
« Un décret en Conseil 

d’Etat détermine les conditions 
d’application du présent article. » 

 
 

 
Article 30 Article 30 Article 30 

 I.- Dans des conditions et 
à une date qui seront définies par 
une loi ultérieure, et au plus tard 
à compter du 1er janvier 2005, le 
droit de vote attaché aux actions 
de capital ou de jouissance des 
sociétés anonymes d’habitations 
à loyer modéré mentionnées à 
l’article L. 422-2 du code de la 
construction et de l’habitation est 
obligatoirement proportionnel à 
la quotité de capital qu’elles 
représentent et chaque action 
donne droit à une voix au moins. 
La loi précitée définira les 
caractéristiques de l’actionnariat 
adaptées au service d’intérêt 
général assuré par ces sociétés et 
notamment les modalités de 
souscription d’actions et de 
fixation des droits de vote 
attachés permettant aux 
collectivités territoriales ou à 
leurs groupements et aux 
locataires d’obtenir au total au 
moins le tiers des voix aux 
assemblées générales et d’être 
représentés dans les conseils 
d’administration ou de 
surveillance. 

 

I.-Supprimé 
 

I.- Suppression maintenue 

 II.- Dans les sociétés 
anonymes d’habitations à loyer 
modéré mentionnées à 
l’article L. 422-2 du code de la 
construction et de l’habitation, 
toute augmentation de capital ou 
tout transfert d’action à un tiers 
non actionnaire de la société 
intervenant entre la publication 
de la présente loi et le 
31 décembre 2004 est soumis à 

II.- (Sans modification) II.- Dans … 
 
 
 
 
 
 
 
 

… et la date 
de l'assemblée générale 
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31 décembre 2004 est soumis à 
l’autorisation préalable de  tout 
actionnaire détenteur de plus du 
tiers du capital. 

 

de l'assemblée générale 
extraordinaire qui met en 
conformité les statuts de la 
société avec les dispositions de 
l’article L. 422-2-1 du même 
code est soumis… 

…capital.  
 

 III.- Les augmentations de 
capital ou les transferts d’actions 
à un tiers non actionnaire de la 
société effectués entre le 19 juin 
2003 et la publication de la 
présente loi doivent faire l’objet, 
dans les trois mois suivant la 
publication de la présente loi, 
d’une validation par un 
actionnaire qui détenait au 31 
décembre 2002 plus d’un tiers du 
capital. A défaut, les personnes 
titulaires des titres perdent le 
bénéfice des droits de vote 
attachés à ces actions. 
L’actionnaire détenteur au 
31 décembre 2002 de plus du 
tiers du capital n’est pas tenu de 
motiver son refus de validation. 

 

III.- (Sans modification) III.- (Sans modification) 

 IV.- Les personnes 
auxquelles un refus 
d’autorisation ou de validation 
est opposé en application des II 
et III du présent article peuvent 
mettre en demeure l’auteur du 
refus d’acquérir les actions dans 
un délai de trois mois ou les faire 
acquérir par une ou plusieurs 
personnes qu’il agrée. Le prix de 
la cession de ces actions ne peut 
être inférieur au prix de leur 
acquisition. 

 

IV.- Les personnes ... 
 
 
 

... III peuvent ... 
 
 
 
 
 
 

 ... leur 
acquisition. 

 

IV.- Les personnes ... 
 

d’autorisation de transfert 
d’actions à un tiers non 
actionnaire de la société ou de 
validation… 

 
 
 
 
 

 ... leur 
acquisition. Si, à l’expiration de 
ce délai, l’achat n’est pas 
réalisé, l’autorisation ou la 
validation est considérée comme 
accordée. 
 

 V.- Pour le calcul du seuil 
de détention de plus du tiers du 
capital, sont considérées comme 
détenues par un seul et même 
actionnaire les actions que 
détiennent, d’une part, les 
collectivités territoriales et leurs 
groupements, d’autre part, les 

V.- (Sans modification) 
 

V.- Pour … 
 
 
 
 
 

…territoriales et 
les établissements publics de 
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associations et les organismes à 
but non lucratif ayant pour objet 
l’insertion des personnes en 
difficulté, enfin, les associés de 
l’Union d’économie sociale du 
logement mentionnée à l’article 
L. 313-18 du code de la 
construction et de l’habitation. 
Les actionnaires de chacune de 
ces trois catégories désignent, si 
besoin est, un mandataire 
commun pour prendre les 
décisions incombant à 
l’actionnaire détenteur de plus 
d’un tiers du capital. 

 

coopération intercommunale, 
d’autre part, … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… capital. 
 

 VI.- Les dispositions du 
présent paragraphe ne 
s’appliquent pas aux transferts 
d’actions réalisés dans le cadre 
d’une succession ou d’une 
liquidation de communauté de 
biens entre époux ou par cession 
au profit du conjoint, d’un 
ascendant ou d’un descendant. 

VI.- Les dispositions des 
II et III ne s’appliquent pas... 

 
 
 
 
 
 
…descendant. 

 

VI.- (Sans modification) 
 

  Article 30 bis (nouveau) 
 

Article 30 bis 

  I. Lorsqu’un actionnaire 
détient la majorité du capital 
d’une société anonyme 
d’habitations à loyer modéré, il 
informe le préfet de la région où 
est situé le siège social de cette 
société, dans un délai de trois 
mois à compter de la publication 
de la présente loi et après 
consultation du conseil 
d’administration ou du conseil de 
surveillance, de ses propositions 
pour la constitution de 
l’actionnariat de référence au 
sens de l’article L. 422-2-1 du 
code de la construction et de 
l’habitation. 

 
 

(Sans modification) 
 

  II. Lorsqu’un actionnaire 
détient plus d’un tiers du capital 
d’une société anonyme 
d’habitations à loyer modéré, 
calculé sans prendre en compte 
les actions détenues par des 
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personnes physiques ou des 
organismes de placement 
collectif dont la majorité des 
parts est détenue par des salariés 
de cette société anonyme 
d’habitations à loyer modéré, et 
moins de la majorité du capital, il 
présente au conseil 
d’administration, ou au conseil 
de surveillance, dans un délai de 
six mois à compter de la 
publication de la présente loi, 
une proposition visant à la 
constitution d’un actionnariat de 
référence. Cette proposition peut 
comporter, et le cas échéant 
combiner entre elles, des 
cessions de parts, une 
augmentation de capital ou la 
conclusion d’un pacte avec un ou 
deux autres actionnaires, dans les 
conditions prévues au II de 
l’article L. 422-2-1 du code de la 
construction et de l’habitation. 

 
Dans le même délai, deux 

ou trois actionnaires détenant 
conjointement la majorité du 
capital peuvent également 
proposer au conseil 
d’administration ou au conseil de 
surveillance la conclusion entre 
eux d’un tel pacte. 

 
  Dans un délai d’un mois à 

compter du dépôt des 
propositions mentionnées aux 
deux alinéas précédents, le 
conseil d’administration ou le 
conseil de surveillance informe 
le préfet de région de l’accord 
intervenu en son sein ou, à défaut 
d’accord, lui demande 
d’intervenir pour faciliter la 
conclusion d’un tel accord. 

 

 

  Si les négociations ne 
permettent pas de parvenir à un 
accord, le ou les projets sont 
soumis à une instance arbitrale 
composée de trois personnalités 
qualifiées, désignées 
respectivement par le ministre 
chargé du logement, le président 
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de l’union nationale regroupant 
les fédérations d’organismes 
d’habitations à loyer modéré et 
l’actionnaire détenant  plus du 
tiers du capital. Cette instance 
émet, dans un délai de trois mois, 
une recommandation sur la 
manière de parvenir à la 
constitution d’un actionnariat de 
référence. 

  III. Lorsque aucun 
actionnaire ne détient au moins 
un tiers du capital, calculé 
comme au II, deux ou trois 
actionnaires détenant 
conjointement la majorité du 
capital peuvent, dans un délai de 
six mois à compter de la 
publication de la présente loi, 
proposer au conseil 
d’administration ou au conseil de 
surveillance la conclusion entre 
eux d’un tel pacte dans les 
conditions prévues au II de 
l’article L. 422-2-1 du code de la 
construction et de l’habitation. 

 
Dans tous les cas, le 

conseil d’administration ou le 
conseil de surveillance, dans un 
délai d’un an à compter de la 
publication de la présente loi et 
après consultation des principaux 
actionnaires, propose au préfet 
de région une solution permettant 
la constitution d’un actionnariat 
de référence et, à défaut, lui 
demande d’intervenir pour 
faciliter la recherche d’une telle 
solution. 

 

 

  Si les négociations ne 
permettent pas d’y parvenir, le 
dossier est soumis au ministre 
chargé du logement qui émet, 
dans un délai de trois mois, une 
recommandation sur la manière 
de parvenir à la constitution d’un 
actionnariat de référence. 

 

 

  IV. Pour l’application des 
I, II et III, les associés de l’Union 
d’économie sociale du logement 
sont considérés comme un seul 
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actionnaire. Il en va de même des 
organismes à but non lucratif 
ayant pour objet l’insertion des 
personnes en difficulté. 

 
V. A l’issue des 

procédures décrites aux I, II ou 
III et au plus tard à l’issue d’un 
délai de deux ans suivant la 
publication de la présente loi, 
une assemblée générale 
extraordinaire est convoquée afin 
de mettre les statuts de la société 
anonyme d’habitations à loyer 
modéré en conformité avec les 
dispositions de l’article 
L. 422-2-1 du code de la 
construction et de l’habitation. 
Lors de cette assemblée générale, 
les droits de vote attachés aux 
actions de capital ou de 
jouissance sont proportionnels à 
la quotité de capital qu’elles 
représentent, nonobstant toutes 
dispositions réglementaires ou 
statutaires contraires. 

 
  Après cette mise en 

conformité et après nomination 
des membres du conseil 
d’administration ou de ceux du 
conseil de surveillance et du 
directoire, la société anonyme 
d’habitations à loyer modéré 
demande le renouvellement de 
l’agrément prévu à l’article 
L. 422-5 du code de la 
construction et de l’habitation. A 
défaut de mise en conformité des 
statuts dans le délai imparti, ou si 
les recommandations 
mentionnées au II et au III du 
présent article n’ont pas été 
suivies, l’agrément peut être 
retiré. L’autorité administrative 
prend alors les mesures prévues 
à l’article L. 422-7 du code de la 
construction et de l’habitation et, 
le cas échéant, à l’article 
L. 422-8 du même code. 

 

 

Code de la construction et de 
l'habitation 

 
  

Article additionnel 
 après l'article 30 bis 
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Art. L. 313-19. - L'Union 
d'économie sociale du logement  : 

………………………………. 

Il est inséré, après le 3° 
de l'article L. 313-19 du code de 
la construction et de l'habitation, 
un 3° bis et un 3° ter ainsi 
rédigés : 

 
"3° bis Adresse aux 

associés des recommandations 
visant à la bonne application, 
dans les sociétés mentionnées à 
l'article L. 422-2 dont ils sont 
actionnaires de référence au sens 
de l'article L. 422-2-1, de la 
politique nationale de l'habitat et 
du renouvellement urbain 
qu'expriment les conventions 
conclues par l'Etat avec l'Union 
regroupant les fédérations 
d'organismes d'habitations à 
loyer modéré ou conjointement 
avec cette Union et l'Union 
d'économie sociale du logement ;

 
"3° ter Adresse aux 

associés des recommandations 
visant à permettre le 
regroupement des actions des 
sociétés mentionnées à l'article 
L. 422-2 détenues par les 
associés collecteurs, à donner 
des consignes de vote sur les 
décisions prises en assemblée 
des actionnaires ou des 
administrateurs de ces mêmes 
sociétés lorsqu'elles portent sur 
des opérations liées à leur 
capital et à assurer, dans les 
sociétés dont ils sont 
actionnaires de référence au sens 
de l'article L. 422-2-1, le respect 
des principes déontologiques 
qu'elles fixent. Ces 
recommandations ne peuvent 
déroger aux conventions 
conclues avec l'Etat sur les 
mêmes objets ; 

 
 

CHAPITRE II CHAPITRE II CHAPITRE II 

Loi n° 82-610 du 15 juillet 1982 
d’orientation et de 

programmation pour la 
recherche et le développement 

technologique de la France 

Autres dispositions Autres dispositions Autres dispositions 
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Titre II : Orientation de la 

recherche et du développement 
technologique 

Chapitre II : Les moyens 
institutionnels 

Section 2 : Les groupements 
d'intérêt public 

 

Article 31 Article 31 Article 31 

Art. 21.- Des 
groupements d'intérêt public 
dotés de la personnalité morale et 
de l'autonomie financière 
peuvent être constitués entre des 
établissements publics ayant une 
activité de recherche et de 
développement technologique, 
entre l'un ou plusieurs d'entre eux 
et une ou plusieurs personnes 
morales de droit public ou de 
droit privé pour exercer 
ensemble, pendant une durée 
déterminée, des activités de 
recherche ou de développement 
technologique, ou gérer des 
équipements d'intérêt commun 
nécessaires à ces activités. 

 

Les deuxième et troisième 
alinéas de l’article 21 de la loi 
n° 82-610 du 15 juillet 1982 
d’orientation et de 
programmation pour la recherche 
et le développement 
technologique de la France sont 
remplacés par les dispositions 
suivantes : 

Les ... 
 
 
 
 
 
 
...par un alinéa ainsi 

rédigé : 

 (Sans modification) 
 

Des groupements d'intérêt 
public peuvent également être 
créés : 

 
- pour exercer, pendant 

une durée déterminée, des 
activités contribuant à 
l'élaboration et la mise en oeuvre 
de politiques concertées de 
développement social urbain ; 
………………………………… 

 

« Des 
groupements d’intérêt public 
peuvent également être créés 
pour exercer, pendant une durée 
déterminée, des activités 
contribuant à l’élaboration et à la 
mise en œuvre de politiques 
concertées de développement 
social urbain. Lorsque leurs 
membres ne sont pas en mesure 
de mettre à leur disposition les 
personnels ayant les 
compétences nécessaires à 
l’exercice de ces activités 
particulières, ils peuvent recruter, 
sur décision de leur conseil 
d’administration, des personnels 
qui leur sont propres. » 

 

(Alinéa sans modification)  

Code de l’urbanisme 
Article 32 Article 32 Article 32 

Livre III 
Aménagement foncier 

Après l’article L. 300-5 
du code de l’urbanisme, il est 
inséré un article L. 300-6 ainsi 
rédigé : 

(Sans modification)  (Sans modification) 
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 « Art. L. 300-6.- Les 

collectivités territoriales et leurs 
groupements ainsi que les 
établissements publics 
d’aménagement créés en 
application de l’article L. 321-1 
peuvent, après enquête publique 
effectuée dans les conditions 
définies aux articles L. 123-1 et 
suivants du code de 
l’environnement, se prononcer, 
par une déclaration de projet, sur 
l’intérêt général d’une action ou 
d’une opération d’aménagement 
au sens du présent livre. Les 
articles L. 122-15 et L. 123-16 
sont alors applicables. » 

 

  

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique 

territoriale 
 

Article 33 Article 33 Article 33 

Chapitre VII : Rémunération L’article 88 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique 
territoriale est complété par un 
troisième alinéa ainsi rédigé  : 

L’article 88 ... 
 
 
 

... par un 
alinéa ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modification) 

Art. 88.- L'assemblée 
délibérante de chaque collectivité 
territoriale ou le conseil 
d'administration d'un 
établissement public local fixe, 
par ailleurs, les régimes 
indemnitaires dans la limite de 
ceux dont bénéficient les 
différents services de l'Etat. 
L'assemblée délibérante de la 
collectivité territoriale ou le 
conseil d'administration de 
l'établissement public local peut 
décider de maintenir, à titre 
individuel, au fonctionnaire 
concerné, le montant 
indemnitaire dont il bénéficiait 
en application des dispositions 
réglementaires antérieures, 
lorsque ce montant se trouve 
diminué soit par l'application ou 
la modification des dispositions 
réglementaires applicables aux 
services de l'Etat servant de 
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référence, soit par l'effet d'une 
modification des bornes 
indiciaires du grade dont il est 
titulaire. " 

 
Toute commune classée 

dans les conditions fixées par 
l'article L. 142-1 du code des 
communes peut être surclassée 
dans une catégorie 
démographique supérieure, par 
référence à sa population totale 
calculée par l'addition de sa 
population permanente et de sa 
population touristique moyenne, 
cette dernière étant calculée 
selon les critères de capacité 
d'accueil établis par décret. 

 
 « Toute commune 

comportant au moins une zone 
urbaine sensible définie au 3 de 
l’article 42 de la loi n° 95-115 du 
4 février 1995 d’orientation pour 
l’aménagement et le 
développement du territoire peut 
être surclassée dans une 
catégorie démographique 
supérieure par référence à la 
population totale obtenue en 
multipliant par deux la 
population des zones urbaines 
sensibles ou des parties de zones 
urbaines sensibles de la 
commune. » 

(Alinéa sans modification) « Toute commune ou tout 
établissement public de 
coopération intercommunale 
comportant… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

…commune. » 

Code de l’action sociale et des 
familles  

  

Livre 1er 
Dispositions générales 

Titre 2 
Compétences 
Chapitre 1er 

Collectivités publiques et 
organismes responsables 

Article 34 Article 34 Article 34 

 
Art. L. 121-2.- Dans les 

lieux où se manifestent des 
risques d'inadaptation sociale, le 
département participe aux 
actions visant à prévenir la 
marginalisation et à faciliter 
l'insertion ou la promotion 
sociale des jeunes et des familles, 

Au premier alinéa de 
l’article L. 121-2 du code de 
l’action sociale et des familles, 
les mots : « Dans les lieux où se 
manifestent des risques 
d’inadaptation sociale » sont 
remplacés par les mots : « Dans 
les zones urbaines sensibles et 
dans les lieux où se manifestent 

(Sans modification) (Sans modification) 
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qui peuvent prendre une ou 
plusieurs des formes suivantes : 

 
1º Actions tendant à 

permettre aux intéressés d'assurer 
leur propre prise en charge et 
leur insertion sociale ; 

 
2º Actions dites de 

prévention spécialisée auprès des 
jeunes et des familles en 
difficulté ou en rupture avec leur 
milieu ; 

 
3º Actions d'animation 

socio-éducatives. 
 
Pour la mise en oeuvre 

des actions mentionnées au 2º ci-
dessus, le président du conseil 
général habilite des organismes 
publics ou privés dans les 
conditions prévues aux articles 
L. 313-8, L. 313-8-1 et L. 313-9. 

 

des risques d’inadaptation 
sociale ». 

Code du travail 
Livre 3 

Placement et emploi 

 
  

Titre 2 
Emploi 

Chapitre 2 
Fonds national de l'emploi 

Section 1  
Fonds national de l'emploi 

 

 
  

Art. L. 322-4-8-1.- I.- 
L'Etat peut passer des 
conventions avec les employeurs, 
dans les conditions prévues au 
premier alinéa de l'article L. 322-
4-7, pour favoriser l'embauche 
des demandeurs d'emploi de 
longue durée ou âgés de plus de 
cinquante ans, des bénéficiaires 
de l'allocation de revenu 
minimum d'insertion, ou de 
l'allocation de solidarité 
spécifique prévue à l'article L. 
351-10, ou de l'allocation de 
parent isolé prévue à l'article L. 
524-1 du code de la sécurité 
sociale, ou de l'allocation de 
veuvage prévue à l'article L. 356-
1 dudit code, ou de l'obligation 
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d'emploi prévue à l'article L. 
323-1 du présent code, des 
personnes qui ne peuvent trouver 
un emploi ou une formation à 
l'issue d'un contrat emploi-
solidarité, d'un contrat mentionné 
à l'article 42-8 de la loi nº 88-
1088 du 1er décembre 1988 
relative au revenu minimum 
d'insertion ou d'un contrat de 
travail conclu avec les 
employeurs mentionnés aux 
articles L. 322-4-16-1 et L. 322-
4-16-2, de jeunes de plus de dix-
huit ans et de moins de vingt-six 
ans connaissant des difficultés 
particulières d'accès à l'emploi, 
ainsi que des personnes 
rencontrant des difficultés 
particulières d'accès à l'emploi. 
 

CODE  
DE LA CONSTRUCTION  
ET DE L'HABITATION 

 
 
 

 
Article 35 (nouveau) 

 
Article 35 

Article L.441-2. Il est 
créé, dans chaque organisme 
d'habitations à loyer modéré, une 
commission d'attribution chargée 
d'attribuer nominativement 
chaque logement locatif 
composée de six membres qui 
élisent en leur sein un président 
qui dispose d'une voix 
prépondérante. 
    

Dans les mêmes 
conditions, une commission 
d'attribution est créée sur 
demande d'un établissement 
public de coopération 
intercommunale compétent ou, le 
cas échéant, d'une commune 
lorsque sur le territoire de celui-
ci ou, le cas échéant, de celle-ci, 
un même organisme dispose de 
plus de 2 000 logements locatifs 
sociaux. 
    

En outre, le maire de la 
commune où sont implantés les 
logements attribués, ou son 

 L’article L. 441-2 du code 
de la construction et de 
l’habitation est ainsi modifié : 

 
1°Dans le premier alinéa, 

les mots : « qui dispose d’une 
voix prépondérante » sont 
supprimés ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° Le troisième alinéa est 

complété par une phrase ainsi 
rédigé : 

 

Supprimé 
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représentant, est membre de droit 
des commissions d'attribution. 
    

Le représentant de l'Etat 
dans le département, ou l'un de 
ses représentants membre du 
corps préfectoral, assiste, sur sa 
demande, à toute réunion de la 
commission d'attribution. 
    

Les maires 
d'arrondissement des communes 
de Paris, Marseille et Lyon ou 
leur représentant participent à 
titre consultatif aux travaux de 
ces commissions pour 
l'attribution des logements situés 
dans le ou les arrondissements où 
ils sont territorialement 
compétents. 
    

« Il dispose d’une voix 
prépondérante ». 

 
 

Les présidents des 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
compétents en matière de 
programme local de l'habitat ou 
leurs représentants participent à 
titre consultatif aux travaux de 
ces commissions pour 
l'attribution des logements situés 
sur le territoire où ils sont 
territorialement compétents. 
    

Lorsqu'une convention de 
gérance prévue à l'article L. 442-
9 inclut l'attribution de 
logements, le président de la 
commission d'attribution de 
l'organisme ayant confié la 
gérance des immeubles est 
membre de droit, pour 
l'attribution de ces logements, de 
la commission d'attribution de 
l'organisme gérant. 
 

   

  Article 36 (nouveau) 
 

Article 36 

Ordonnance n° 58-1100 du 
17 novembre 1958 relative au 

fonctionnement des assemblées 
parlementaires 

 
Article 2 - Le Palais-

Bourbon est affecté à 

 L’ordonnance n° 58-1100 
du 17 novembre 1958 relative au 
fonctionnement des assemblées 
parlementaires est ainsi 
modifiée : 

 
1° L’article 2 est ainsi 

(Sans modification) 
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l'Assemblée nationale.  
 
Le palais du Luxembourg 

est affecté au Sénat.  
 
Lorsque le Parlement est 

réuni en congrès, les locaux dits 
du congrès, sis à Versailles, lui 
sont affectés.  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article 3 - Les présidents 

des assemblées Parlementaires 
sont chargés de veiller à la sûreté 
intérieure et extérieure des 
assemblées qu'ils président. 

 
 
 
 
 
 
 
 

Article 8 
..................................................... 

 

rédigé : 
« Art. 2. – Le Palais 

Bourbon et l’Hôtel de Lassay 
sont affectés à l’Assemblée 
nationale. 

 
« Le Palais du 

Luxembourg, l’hôtel du Petit 
Luxembourg, leurs jardins et 
leurs dépendances historiques 
sont affectés au Sénat. 

 
« Les locaux dits du 

Congrès et les autres locaux 
utilisés par les assemblées, sis au 
château de Versailles, tels qu’ils 
sont définis par l’annexe à la 
présente ordonnance, sont 
affectés à l’Assemblée nationale 
ou au Sénat. 

 
« Les immeubles acquis 

ou construits par l’Assemblée 
nationale ou le Sénat sont 
affectés à l’assemblée concernée 
sur décision de son Bureau. » ; 

 
2° Le premier alinéa de 

l’article 3 est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

 
« Ces dispositions 

s’appliquent aux immeubles 
affectés aux assemblées ainsi 
qu’aux immeubles dont elles ont 
la jouissance à quelque titre que 
ce soit. » ; 

 
3° L’avant-dernier alinéa 

de l’article 8 est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 

 
 

Les agents titulaires des 
services des assemblées 
parlementaires sont des 
fonctionnaires de l'Etat dont le 
statut et le régime de retraite sont 
déterminés par le bureau de 
l'assemblée intéressée, après avis 
des organisations syndicales 
représentatives du personnel. Ils 
sont recrutés par concours selon 
des modalités déterminées par les 

 « La juridiction 
administrative est également 
compétente pour se prononcer 
sur les litiges individuels en 
matière de marchés publics. » ; 
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organes compétents des 
assemblées. La juridiction 
administrative est appelée à 
connaître de tous litiges d'ordre 
individuel concernant ces agents, 
et se prononce au regard des 
principes généraux du droit et 
des garanties fondamentales 
reconnues à l'ensemble des 
fonctionnaires civils et militaires 
de l'Etat visées à l'article 34 de la 
Constitution. 

 
Dans les instances ci-

dessus visées, l'Etat est 
représenté par le président de 
l'assemblée intéressée. 

 

 4° Au dernier alinéa du 
même article, après les mots : 
« Dans les instances ci-dessus 
visées, », sont insérés les mots : 
« qui sont les seules susceptibles 
d’être engagées contre une 
assemblée parlementaire, » ; 

 
5° Le dernier alinéa du 

même article est complété par les 
mots : « , qui peut déléguer cette 
compétence aux questeurs » ; 

 
6° Le même article est 

complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

 
« La décision d’engager 

une procédure contentieuse est 
prise par le président de 
l’assemblée concernée, qui la 
représente dans ces instances. Le 
président peut déléguer cette 
compétence aux questeurs de 
l’assemblée qu’il préside. 
S’agissant du recouvrement des 
créances de toute nature, des 
modalités spécifiques peuvent 
être arrêtées par le Bureau de 
chaque assemblée. » ; 

 
7° Elle est complétée par 

une annexe ainsi rédigée : 
 

 

 

 
 

 


